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SEANCE DU 12 MARS 1956 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


PRESIDENCE DE-M. ANDRE LE TROQUER , 


La séance est ouverté à quinze heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 9 mars a été affiché et distribué. | 


n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


EXCUSES ET CONGES - 


M. le président. MM. Ritter, Lucien Nicolas, Rousseau -et 
Wasmer s'excusent de ne pouvoir assister à la séance dé ce 
jour ét demandent un congé. “y 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


_ Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


N n’y a pas d'opposition 
Les congés sont accordés. 


M. le président. J'ai reçu 

demande d’interpellation sur les dispositions qui s'imposent, à 
la suite des négociations franco-marocaines si dommiageables à 
la position morale, stratégique et économique de la France en 
Afrique, pour restaurer, notamment dans la régien saharienne, 
cette position et ge assurer au plus tôt la promotion de cette 
région qui paraît 

négociations susvisées une indispensable compensation. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 
M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion du rapport fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie sur la 
roposition de résolution de M. Marcel Thibaud et plusieurs 
e ses wllègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
‘immédiatement les mestüres nécessaires afin de surseoir à la 
fermeture de l’usine d’Assailly (Loire). 


" L'opposition à l’urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance d'aujourd'hui. 


— 5 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, M. le président du conseil demande la dis-, 
‘ cussion d'urgence du projet de loi tendant à la ratification du 
- décret n° 56-240 du 8 mars 1956 portant rétablissement du 
droit de douane d'exportation applicable à certains produits, 
-a élé renvoyé à la commission des affaires économiques. 

Il va étre procédé à l'affichage et à là notification de la 


demande de discussion d'urgence. 


de M. Jacques Fourcade, une 


suéceptible d'apporter aux incidences des 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département du Cher (4°. siège). 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport supplémentaire du 2° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département du Cher (4° siège). 


Le rapport de M. Réoyo a été publié à la suite du compte 
rendu in eztenso de la séance du 9 mars 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées} 
M. le président. En conséquence, M. Raymon Laîné est admis. 


___ PROGRAMME DE REFORMES 
ET MESURES DE SAUVEGARDE EN ALGERIE 


Votes sur les questions de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur les 
questions de confiance posées au cours de la discussion du 
projet de loi n° 8% autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablis- 
sement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, 


L'Assemblée voudra sans doute procéder à ces votes avec Ja 
procédure qu'elle a récemment utilisée, (Assentiment.) 


Les explications de vote sur ces quatre questions de confiance 
auront lieu avant le premier vote et il sera procédé aux seru- 
tins de la manière suivante : " 


 Auront lieu simultanément le vote sur la première question 
de confiance, à la tribune, et le vote sur la deuxième question 
de confiance dans les salles voisines de Ja salle des séances. 


--Si les résultats de ces scrutins sont positifs, le vote sur la 
troisième question de confiance aura lieu à la tribune. 


Selon le résultat de ce scrutin, l’Assemblée sera appelée à 
voter à la tribune sur la quatrième question de confiance, 


I n’y a pas d'opposition 
en est ainsi décidé, ” 


Je rappelle à l’Assemblée que le règlement prévoit, pour les 
explications de vote, cing minutes. Etant donné la gravité du 
débat, je me montrerai dibérak-et je prie les orateurs de bien 

vouloir faciliter ma tâche. 


La parole est à M. Bonnéfous, pour expliquer son vote. 


. M Bonnefous. Mes chers collègues, les échecs sueces- 
sifs de la politique occidentale dans le Proche-Orient et Ja détc- 
rioration de la situation en Afrique du Nord sont la preuve que 
les méthodes employées ont été mauvaises. 


Pour faire face à l'offensive de portée mondiale qui se déve- 
loppe, les puissances occidentales sont divisées et agissent en 
ordre dispersé. Certains désaccords entre les membres de la 
communauté atlantique sont même si graves — le différend qui 
oppose la Grande-Bretagne à la Grèce en est une preuve — 
qu'on craindre que l'institution elle-même ne soit mise 

en péri. | 
Nous nous comportons, en faît, comme si nous étions décidés 
à faire le jeu du bloc soviétique; à qui son unité et sa disci- 
pline permettent de prendre toutes les initiatives. Dans une 
région aussi vulnérable il eût été illogique que l’U. R.S.S. ne 
profitât pas au maximum des divisions et des rivalités occiden- 
lales. 


Cependant, les avertissemerits ne nous ont 
conférence de Bandoeng, M. Nehru lui-même 


manqué. À la 
L'Asie 
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veut aider l'Afrique », et l’enje: de la compétition internatio- 
nale actuelle, vous le savez, c'est le continent Africain tout 
entier. 


Qu’avons-nous fait depuis lors ? Jamais les divergences et 
les rivalités n’ont été aussi aveuglantes, qu'il s'agisse du pacte 
de Bagdad, qu'il s'agisse des livraisons d'armes qui ont servi 
à armer les guerillas, qu'il s'agisse des déclarations intolé- 
rables faites sur territoire amérieain, à Washington, en décem- 
bre dernier, par les membres du front de libération nationale 
algérien, qui ont demandé publiquement l'aide de S.S. 


N'est-ce pas la preuve de notre impuissance à harmoniser la 
politique occidentale? En Angleterre, on commence enfin à s’en 
préoccuper et M. le président du conseil pourra, je l'espère, 
nous apporter aujourd’hui des résultats concrets de son voyage 
à Londres. 


On lisait dans le Daily Mail d’avant-hier ces remarques perti- 
nentes: 


« L'équilibre des forces dans le Moyen-Orient peut se retour- 
ner contre nous. La guerre entre les Arabes et les juifs s’est 
encore rapprochée. La Russie triomphe. La politique de faiblesse 
et d'incertitude donne tous ses fruits. » 


C’est la pire erreur politique depuis Munich, estiment certains 
milieux d’outre-Manche, 


Monsieur le président du conseil, cette évolution des esprits 
en Grande-Bretagñe même devrait faciliter votre tâche et vous 

rmettre d'obtenir une revision de la occidentale 
Soit le Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Vous nous deman- 
dez des pouvoirs exceptionnels pour faire face à une situation 
dont personne ne peut méconnaître la gravité. Si vous les 
obtenez, vous devez exiger de nos alliés atlantiques la revision 
de leur politique. ; 


Qui peut nier, en effet, que nous nous trouvions en présence 
d'un mouvement d'agression armée appuyé par l'extérieur ? 


Certains ont dit: il s’agit d'opérations de caractère interne. 
Cela n'est pas exact. Nous savons parfaitement — on l’a rap- 
pelé ici — que des camps fonctionnent sur le territoire de pays 
qui, comme le Maroc espagnol et la Libye, bénéficient d'une 
aide exceptionnelle des pays membres de l'alliance atlantique. 


Le Gouvernement ne peut valablement demander au peuple 
français de nouveaux sacrifices et de nouveaux eflorts tant 
qu'une situation aussi’ intolérable se prolongera. 


Notre pays subit, en Afrique du Nord, toutes les répercussions 
de la défense occidentale sans bénéficier, en contre-partie, de 
sa protection. L'installation de “bases militaires américaines 
en Afrique du Nord, destinées à l'aviation américaine, a certai- 
nement contribué à entretenir et même à accélérer l'agitation 
dans ces régions. De même, en acceptant le démantèlement de 
notre armée d'Afrique pour remplir nos obligations sur le 
continent, nous avons dangereusement diminué notre potentiel 
défensif dans une région vitale pour notre sécurité, 


En acceptant la division artificielle de la défense entre le 
Centre-Europe et le Sud-Europe, Ja France a permis à ses par- 
tenaires d'oublier que ses frontières sont en Afrique et non au 
bord de la Méditerranée, 


Puisque nous avons dû supporter, au détriment de notre 
Afrique du Nord, les charges prévues par l'organisation com- 
mune, il est juste que nous exigions, en contre-partie, une 
application complète du pacte, ce qui n’a jamais été fait. 


Cependant, l'article 4 du pacte de l’Atlantique prévoit de 
façon explicite la situation actuelle. Que dit cet article 4 sin- 
gulièrement oublié ? 


.« Les parties se consulteront chaque fois que, de l'avis de 
l'une d’elles, l'intégrité territoriale, l'indépendance politique ou 
la sécurité de l'une des parties sera menacée. » 


Or, n'est-ce pas le cas ? Les départements français d'Algéries 
ne sont-ils pas couverts par l'article 6 du que et ne pouvons- 
nous pas, justement, invoquer cêt article 6 pour demander que 
joue l'article 4 ? 


Déjà, le 12 novembre 1954, M. René De. qui avait été rap- 
porteur du pacte de l'Atlantique devant,.l’Assemblée nationale, 


rappelait qu'il était urgent de faire jouer cet acticle 4 et 


déclarait : 


« Nous devrions, sans attendre, en délibérer avec ceux des 
alliés qui disposent des moyens de pression sur un Etat qui 
soutient un mouvement destiné à porter atteinte à l’indépen- 
dance politique et à l'intégrité d'un pays couvert le pacte. 
Le conseil de l'Atlantique Nord sera-t-il consulté ? Les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne vont-ils être consultés sur les 


moyens dont ils peuvent disposer pour faire les représentations 
nécessaires au gouvernement égyptien ? » 


M. Mendès-France devait alors partir pour les Etats-Unis et 
il répondit au président René Mayer que ces sujets figuraient 
à l’ordre du jour du programme des conversations qui allaient 
se dérouler à Washington. 


Il y à un an et demi que ces propos ont été tenus. Et depuis 
lors la situation n'a fait que se détériorer, 


Et cependant nous disposons, monsieur le président du 
conseil, d'atouts de très grande importance, dont nous ne tirong 
aucun avantage. 

Les frères Alsop eux-mêmes ne viennent-ils pas d'écrire : 


« L'épreuve de force actuelle est d'autant plus importante 
pour l'Amérique que nous dépendons de nos partenaires euro- 
péens qui contrôlent les bases aériennes d'outre-mer, dont 
dépend entièrement la force combattante des formations 
aériennes stratégiques d'Amérique ». 


Ce n’est donc plus isolément, mais avec les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, que la France doit dire au monde ce que nous 
ne tolérons plus. 


Croit-on qu'une démarche commune des grandes puissances 
occidentales au Caire serait sans effet ? Croit-on que, dans 
l’état actuel de précarité de la situation économique de l'Egypte, 
avec le besoin absolu de ce pays de trouver des débouchés à 
l'Ouest, croit-on, dis-je, que si les Etats-Unis, la Grande-Bre- 
tagne et la France faisaient une démarche comimune, des 
avertissements formels ne seraient entendus ? 


La vérité, c’est que l'alliance atlantique sera vaine et les 
eflorts des Etats-Unis futiles pour organiser la sécurité oeci- 
dentale tant 4 nw'existera pas une politique concertée dans 
le monde méditerranéen. 


La France est dans cette alliance, elle est dans cette com- 
munauté avec toutes ses forces physiques, géographiques et 
morales. Elle a le droit, elle a le devoir de le rappeler à ses 
alliés et elle doit revendiquer fermement la consuitation prévue 
à l’article 4, de façon que tous les moyens qui étaient pour 
nous une protection soient maintenant assurés. 


Mais cette solidarité, monsieur le président du conseil, serait 


impuissante si elle n’était que militaire. 


Pourquoi l'U. R. S. S. exerce-t-elle une telle attraction sur 
les pays sous-développés ? Parce qu'elle associe habilement 
l’idée de lutte contre le colonialisme étranger et la févdalité 
agraire à celle du mieux-être. 


Combien de temps faudra-t-il à l'Occident pour se convainere 
également que nous pouvons, sur ce point, apporter des résul- 
tats substantiels aux populations sous-développées el que les 
moyens stratégiques ne suffisent pas ? 

La prospérité n'est pas moins indivisible que la paix. (Applau- 
dissements.) Sans doute la menace qui pèse eur les frontières 
de la liberté n’a pas disparu, mais elle a changé de forme. 


M. Mikoyan vient de nous rappeler, lors du congrès de 
Moscou, que l'U. R. S. S. pouvait parfaitement arriver par des 
moyens pacifiques à ses fins. L'enjeu, en vérité, est le choix 
que les pays sous-développés feront entre l'Est et l'Ouest. 


Notre ministre des affaires étrangères, M. Christian Pineau, 
d'une facon peut-être un peu brutale, mais en tous les cas 
avec beaucoup de franchise, a rappelé ce qu'était la position, 
disons-le, d'inertie des puissances occidentales et je me réjouis 
des résultats eZ à oblenus dans la conférence qui vient de 
se tenir au Pakistan à ce sujet, 


Je suis — je le dis en passant — beaucoup plus réservé sur 
la nouvelle que j'ai lue ce soir et par laquelle j'apprends que 
le ministre des aflaires étrangères s'arrêtera au Caire pour 
avoir une, conversation personnelle avec M. Nasser. Je ne crois 
pas, pour les raisons que je viens d'indiquer ici même, qu'une 
conversation sera utile avec l'Egypte si elle n'est pas tenue 
par toutes les puissances occidentules, en tous les cas par les 
signataires du pacte de l'Atlantique communément, les démar- 
ches isolées n'étant probablement pas de nature à donner les 
résultats qu’on en espère. . 


En faveur de cette politique de solidarité économique dont 
vous avez très justement souligné la nécessité dins votre 
intervention, je voudrais savoir, monsieur le président du 
conseil, pourquoi vous n'avez pas demandé — j'espère que 
vous l'avez fait à Londres — que l'on voulût bien faire jouer 
l’article 2 du pacte de l'Atlantique. 


Cet article 2 préconisait « le développement des conditions 


propres à assurer la stabilité et le bien-être par une véritable 
collahoration éénnomiaue » 
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Or, que propesons-nous, en fait, aux différentes nations 
depuis cinq ans ? Des pactes militaires, que d'ailleurs, géné- 
ralement, elles refusent. 


Le Siam faisait savoir avant-hier aux Américains qu'ils don- 
paient trop d'argent pour l'armée et qu'ils feraient mieux de 
donner davantage pour les maisons. 


On nous dit que, le 5 mai prochain, il y aura une séance 
plénière de l'O. T. A. N. afin d'envisager les aménagements 
atlantiques nécessaires, 

Mais avons-nous encore le temps d'attendre si longtemps 
puisque déjà, en octabre dernier, cette question avait été évo- 
quée au Palais de Chaillot et que depuis lors les premières réa- 
lisations qu’on était en droit d’en espérer sont encore à venir ? 


La vérité, monsieur le président du conseil — et je souhaite 
que votre gouvernement prenne sur ce point des initiatives — 
c'est qu'il faut une réorganisation et une adaptation de l’insti- 
tution atlantique, qui est. actuellement singulièrement dépas- 
sée, pour faire face à toutes ses tâches. 


Tous les orateurs qui sont intervenus dans ce débat ent 
répété que, peut-être plus en Afrique que partout ailleurs, le 
roblème était humain et économique. Le président de la répu- 
lique italienne, M. G'onchi, a insisté avec raison aux Etats- 
Unis sur la nécessité d’une véritable co:laboration économique 
occidentale. 


Je demande au Gouvernement français, et je ke demande très 
fermement au mom de tous les collègues de mon groupe, 
U. D. S. R.-R. D. AÀ., de prendre l'initiative dans le cadre atlan- 
tique d’une vaste organisation d'aide massive et eflicace aux 
peuples qui souffrent de la misère et de la faim et particulière- 
ment aux peuples africains. (Applandissements sur certains 
banes à gauche.) 

Cela coûterait moins cher qu'une guerre. 

La France, nous ne devons jamais l'oubier, est uve grande 
puissance musulmane qui groupe près de 30 millions de musul- 
mans. Elle se doit de lancer une grande politique d'aide afri- 
Caine. 

A l'Egypte qui veut tenir le rôle de héraut, à Y te où 
16 millions de musulmans vivent actuelement dans un état de 
misère sordide, quelle réponse la France apporterait ei elle 
prenait une pareille initiative ! | 

Enfin, je crois que l’on pourrait également profiter de cette 
solidarité renouée entre les puissances atlantiques pour se tour- 
ner alors vers Moscou et pour dire à VU. R. S. S.: Vous affir- 
mez que vous voulez la-coexistence pacifique, vous voulez 
reprendre le dialogue interrompu, mais donnez-nous des gages 
tangibles, Une occasion vous est actuellement offerte, c’est de 
renoncer à soutenir ceux qui s'efforcent, par tous les moyens, 
de compromettre la paix. 

J'apprends que le président Vincent Auriol aurait dit hier 
au chef du gouvernement soviétique que « si les chefs du 
mouvement panislamique ne se prévalaient pas de l’aide sovié- 
tique le conflit tendrait à cesser. » 


Combien de temps faudra-t-il encore aux puissances occi- 
dentales pour tenir solidairement un pareil langage? 


.Je voudrais conclure en disant simplement au Gouvernement : 
Vous nous demandez des pouvoirs. Ces pouvoirs seront ineffi- 
caces s'ils ne sont pas au service d’une grande politique. Nous 
n'avons pas le droit, nous parlementaires, d'envoyer notre 
jeunesse en Afrique du Nord pour essayer de rétablir la paix, 
si nous laissons tous les jours la situation se détériorer par 
notre impéritie. 

Dans son discours, M. Soustelle a fait appel à un sursaut 
national, Avec Ini, nous le souhaitons, mais ce sursaut ne 
peut se produire tant que la solidarité occidentale ne se sera 
au Caire, à Tripoli, à O. N. U. et en Afrique 

u Nord. 


Il faut que cessent les interventions, les envois d’armes et 


de matériel. H faut que soient fermés les camps installés sur 


les territoires des pays qui bénéficient de l'aide atlantique. 
C'est seulement quand on cessera de croire que la France 


- est isolée ou Dear ti ane par ses amis, c’est seulement quand 


une véritable solidarité occidentale s'affirmera que nous serons 


en mesure de sauver la paix. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Bidault. 
Bidault, Mesdames, messieurs, monsieur le pré- 


M. Georges 
sident du conseil, en dépit des incertitudes qui persistent encore 
aujourd’hui sur la politique que le Gouvernement compte adop- 


ter d’une manière concrète, mes amis du mouvement républi- 
eain populaire m'ont confié la mission de déclarer qu'ils ne 
vous reluseraient pas le vote de conftance que vous sollieitez. 


La situation est trop grave pour l'Algérie, donc ur Ja 
France, pour que nous ne nous sentions pas obligés de fournir à 
un gouvernement national, quelle qne soit sa composition, les 
pouvoirs qu'il est dans l'obligation de réclamer. 

Il n’a jamais été plus nécessaire qu'aujourd'hui que ces pou- 
voirs soieut entre les mains des hommes responsables ; surtout, 
il n'a jamais été plus indispensable qu'aujourd'hui que, les 
pouvoirs étant votés, le Gouvernement soit décidé à s’en servir. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Nous ne souhaitons pas vous fournir des pouvoirs destinés 
à rester inutilement conservés dans l'arsenal du .'ournal officiel. 
L'est parce que la question demeure posée que les républicains 
populaires ont eu de graves motifs de s'interroger avant de 
se résoudre à vous accorder ce que votre Gouvernement réclame, 


I} n'y à pas de ibilité de rétablir la paix si l’ordre n'est 
pas d'iber rétabli: 


Auguste Comte parlait de « l'immense problème de l'ordre ». 
Imaginer que quoi que ce soit puisse être fait dans le domaine 

mg ne nomique et social, que nous soyons en mesure de 
aire les réformes réclamées par le ministre résidant sans que la 
lui s it restaurée, sans que notre drapeau — le seul drapeau de 
tous ies territoires français (Applaudissements au centre, à 
droite et cur quelques banes à l'extrême droite) — soit lavé des 
insultes qui lui ont été faites par la seule production d'un dra- 
peau prétendu algérien, ce serait aller à l'encontre de toute 
réalité et du simple bon sens. 


Il n’y a rien de s faux que d’opp: la justice à la force. 
C'est comme si la justice avait vocation d’être faible. Si c'était 
vrai, il faudrait enlever le glaive qui figure entre ses mains 
dans tous les prétoires de France. 

. Vous ne pouvez pas ignorer que la faiblesse n’a pas d'amis. 
Vous nous avez dit en d’autres termes — et avec raison — 
e la force n’est pas la violence et qu’elle est honorable quand 

elle sert la justice. Nons pouvons donc être d'accord avec ce 
qu'a dit, il y a bientôt trois cents ans, Pascal: « La justice sans 

la force est impuissante ». Nous ne pouvons pas accepter l’im- 

puissance de justice. (Applaudissements au centre et sur 

Plusieurs bancs à droite.) 


+ M. de Tinguy du Pouët, en sa qualité de emo te pour avis 
- de la commission des finances, a exposé jeudi dernier un certain 
nombre de données qui commandent la situation. Il résulte des 
chiffres qu'il nous à fournis que l'effort firiancier de la métro- 
le, en ce qui concerne l'Algérie, s'accroit, et que nous nous 
ouvons devant la perspective et sans doute devant la nécessité 
d’avoir prochainement à dépenser, sur les ressources de la 
métropole, plusieurs centaines de milliards, 


Eh bien! si lord que soit le fardeau, nous préférons le 
porter nous-mêmes plutôt que de le laisser à n'importe quel 
distributeur de crédits, même s'il se proclame bénévole, 


Monsieur le PR du conseil, ni ce que vous avez'consenti 
au Maroc — el dont il est clair, dès maintenant, que les résul- 
tats n'ont pas correspondu, comme il était d'avance évident, 
à ce qu'aurait dû comporter cet immense sacrifice — ni ce que 
nous redoutons de vous voir accepter en Tunisie ne nous 
impose le vote de confiance sur l'Algérie. 


Cependant, dans ces circonstances graves, nous sommes dis- 
s à tout oublier de ce qui a pu être affiché sur les murs 
et écrit dans les journaux. (Applaudissements au centre.) Nous 
sommes disposés à vous apporter le concours d'un parti qui, 
paraît-il, ne devrait pas exister. (Sourires.) Vous vous aperce- 
vrez ainsi qu'il a du moins le mérite de permettre à votre gou- 
vernement d'accomplir son devoir national. (Applaudissements 
au centre.) 

Vous avez adressé un appel aux rebelles. Ils y ont répondu 
comme on pouvait s’y -ttendre, c’est-à-dire en persistant dans 
l'assassinat comme méthode pour forger, là aussi, des inter- 
locuteurs valables. Personne ne sait, vous ne savez pas quañd 
il sera répondu et qui répondra à une question que vous avez 
pris la responsabilité de poser. 

C’est done un fait que le Gouvernement français a posé une 
question et que cette question était adressée en l'air et à des 
interlocuteurs inconnus, pes ne savait pas quelle était la 
> de la réponse et qu’'ii n’a pas été répondu à celte ques- 

on. 

Nous en sommes là. Votre offre n'a rien obtenu. Je souhaite 
qu'elle n'ait rien aggravé, 
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Il appartient au Gouvernement désormais de fixer un terme 


« à l'indulgence pour le érime car ceux à qui nous avons affaire 


sont des brigands sur la route ou dans la montagne, qu'un 
faux prétexte national couvre auprès de la presse de l'étranger 
et, même, dans une partie de celle qui se prétend, à tort, 
française. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 
de politique de la France qui puisse comporter 
sa Rradition ou l’abdication de ses droits. En 
Algérie comme partout, comme à l'égard de l'alliance atlan- 
tique aussi, disons-le en passant, il ne nous serait pas possible 
de supporter que les choses soient changées soit par linprovi- 
sation, soit par abandon. 
La preuve que cela ne devrait pas vous être d'acceptation 


difficile, ni à vous, monsieur le président du conseil, qui êtes , 


un homme courageux, ni au ministre résidant que je me sou- 
viens d’avoir rencontré dans des temps difficiles, ce sont les 
textes que je me permettrai de rapporter et qui ont été énoncés 
à cette même tribune il y a maintenant dix ans, par M. Edouard 
Depreux, ministre de l'intérieur d'un gouvernement que j'avais 
l'honneur de présider. M. Edouard Depreux s'est exprimé en 
ces termes, qui sont encore aujourd'hui valables : 


« J'aurais préféré, disait-il, que lorsqu'une question a été 

e sur le drapeau, il ait été déclaré avec la même netteté 

et la même énergie que la République française, des deux côtés 

de la mer, n'avait qu'un drapeau: le drapeau tricolore, bleu, 

blanc, rouge, le drapeau qui réunissait Français et Musulmans 

sur les champs de bataille glorieux de la Marne, de Verdun 
et aussi de la guerre de 1939-1945 », 


« Un gouvernement, ajoutait-il, serait indigne de siéger en 
France s'ü n’était pas capable de dire à la fois aux Musulmans 
et aux Français: « Non, vous n'avez pas le choix atroce entre 
« la valise et le cercueil ». Vous resterez, vous Français, parce 
que vous avez le droit de rester, parce que vous êtes utiles 
aux Musulmans en même temps qu'à vous-mêmes el vous 
resterez dans une atmosphère conflante et purifiée, car Français 
et Musulmans ont très exactement les mêmes intérêts. 


‘« T1 n’est pas possible que l’on confonde avec une poignée 
de trafiquants ou de mercantis qui méritent tous les châtiments 
et qui ne sont dignes que d'être cloués au pilori, tous ces 
colons, ces fonctionnaires, ces honnêtes gens, ces travailleurs 
qui ne vont pas là-bas pour opprimer les Musulmans, mais 
pour gagner honnêtement leur vie en aimant les Musulmans 
connre ils méritent d’être aimés par eux. » 


Oui, ces gens ont le droit de savoir qu'ils ne seront pas 
abandonnés, qu'ils ne seront pas oubliés, qu'ils méritent notre 
solicitude, notre gratitude et qu'ils sont un des éléments impor- 
tants ds la solution du problème algérien, 


La majorité, à ce moment, el sur ces termes — je ne rap- 
porte pas les miens mais simplement ceux de mon collabora- 
teur de l’époque — était sensiblement plus étendne qu'il ne 
semble qu'elie le soit maintenant, en ce qui concerne la volonté 
de maintenir la France en Afrique dn Nord, 


C'est en effet après de telles paroles que l’Assemblée consti- 
tuante votait, mg 525 voix contre 33, que l'Algérie ne serait 
pas séparée de la France, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


Je pourrais continuer, mais je me souviens de l'avertissement 
présidentiel. Je me bornerai donc ÿ rappeler que, dans la séance 
de l'Assemblée nationale du 12 novembre 1%4, le président du 
conseil de l’époque, qui est aujourd'hui à vos côtés, et le minis- 


tre de l'intérieur, qui se trouve également à vos côtés, out 
redit, en des termes au moins aussi forts, qu'il ne pouvait pas | 


y avoir d'autre volonté que de maintenir l'Algérie française. 


Ainsi, abrégeant de telles citations, il. m’appartient mainte- 
nant de vous adresser une demande, une demande grave. 


Monsieur le président du conseil, gouvernez ! Gouvernez 
bardiment ! | 


C'est calomnier la France que de la supposer faible et fragile, 


Culnine parfois on le rapporte, 


Il ne manquera pas d'hommes pour vous dire qu'on peut 
trouver des arrangements qui ne comportent pas de véritables 
sacrifices. Ne les écoutez pas ! La nation est .prête à donner 


tout ce qui lui sera demandé. Elle s'inquiète, non pas de ce qui 

i sera demandé, mais de ce qu'on me lui a pas encore 
demandé. (Applandissements au centre, à droite, à l'extrême 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Je me rappelle le temps où un homme disail: « Debout les 
classes ! » Cet homme s'appelait Briand, et j'étais du nombre 
ue ceux qui ont été rappelés par lui. Ce n’était pas quelque 


chose d'agréable, pas pue naguère qu'aujourd'hui, mais c'est 
plus nécessaire aujourd'hui que naguère. 

Vous pouvez faire l'effort, vous devez le faire. Nous croyons 
que vous êtes capable de le faire, que vous êtes capable de 
sauver les Algériens musulmans du massacre et de l'abandon. 
Nous croyons que vous êtes capable de préserver les Français 
d'Algérie de la tentation de se sauver tout seuls. 


U ne doit pas y avoir de différence des deux côtés de la mer. 
Dans une large mesure, ce sont les Algériens de l’une et l’autre 
origine qui. en remontant de l'Halie du Sud et de la Provence 
jusqu au Rhin et au Danube, ont contribué à libérer le terri- 
vire métropolitain. 1 n'y à aucune raison, sous prétexte d'une 
économie d'efforts que Île pays ne demande pas, que toute la 
France ne soit pas associée à un eflort égal pour tous. 


Les Algériens français demandent leur mobilisation. On les 
comprend et ils sont dignes d’admiration. Mais c’est toute la 
Francs qui s'est battue pour l'Alsace. Quand vous avez dit 
« la France se battra pour l'Algérie », il faut qu'on sache que 
c'est toute la France qui se baîtra pour l'Algérie. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile, à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


Les pouvoirs que vous nous avez demandés ne vous seront 
vas refusés, Hs ne vous auraient pas été refusés si vous les 
aviez demandés plus étendus. Nous aurez l'occasion de savoir 
qui vous les donnera. Nous aurons l'occasion de savoir com- 
ment vous les emploierez. 


Nous ne vous les donnerons pas pour faire ce qu'attend une 
parte de votre majorité initiale. 


Moi, qui n'ai pas été au nombre de ceux qui, alors, ont voté 
pour vous, je vous demande de prendre garde à ceux qui per- 
dent les territoires à Paris, à ceux qui sont toujours préls À 
défendre le nationalisme à condition qu'il ne soit pas français. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droue et sur 
certains bancs à gauche.) 


Nous n'avons pas voulu, nous me voulons pas avoir quelque 
esprit partisan que ce soit. Vous êtes le Gouvernement de la 
France. Vous vous en souviendrez. C'est pourquoi nous allons 
vous accorder ce que vous nous avez demandé. (Apgplaudisse- 
ments au centre el sur quelques bancs à droile et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de 
prendre la parole au nom du groupe des indépendants et pay- 
sans d'action sociale. | 


Nous voici donc devant nos propres responsabilités. Elles sont 
lourdes ! 


Je viens vous dire ma conviction qu'avec ou sans pouvoirs 
spéciaux, si la politique du Gouvernement n'est pas modifiée 
sur deux points, nous perdrons l'Algérie, Je souhaite ardemm- 
ment l’en convaincre. 


Le premier point, c'est l'effort militaire ; le second, ce sont 
les droits politiques respectifs en Algérie de la communauté 
européenne et de la communauté musulmane, 


D'abord l'effort militaire. 


Depuis deux mois, les taches noires de la rebellion s'al- 
longent sur la carte de l'Algérie ; elles s'allongent si vite que 
M. le ministre résidant en Aigérie a prononcé l’autre jour 
cette us phrase terrible: « Le tiers de l'Algérie du Nord 
est atteint ». 


Or, nous connaissons le plan des fellagha: organiser la 
partie qu'ils occupent, la proclamer indépendante, constituer 
un Gouvernement qui sera reconnu par les Etats arabes et qui 
fera appel à l'O. N. U. 


Il s’agit done d'une course de vitesse entre nous. T faut à 
tout prix arrêter la dégradation qui s'opère. À quoi tient-elle ? 
Parmi les nombreux témoignages, tous concordants d'ailleurs, 

ui nous sont parvenus, il en est ün qui m'a particulièrement 
räppé et dont je voudrais vous citer quelques lignes. Il émane 
d'un administrateur muire d’une commune du Constantinois, 
en contact avec la réalité, avec le drame quotidien. Ce rapport 
pourrait être intitulé: « Pourquoi nous sommes en train de 
perdre l'Algérie ». 


Nous la perdons faute de troupes pour occuper les agglo- 
mérations et pour défendre la population, fût-ce par leur seule 
présence. 
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Voici ces quelques lignes qui éclairent d'une vive lumière le 
débat sur l'effort mililaire à accomplir : 


« Ces attentats ont accentué le climat de peur qui régnait 
déjà, à un point tel que, si des mesures de protection urgentes 
et sérieuses ne sont pas prises, il ne saurait, dans un très 
bref avenir, être question d’avoir le moindre contact avec la 
population ». 


Cela signifie que l'administration sera paralysée, et elle l’est 
tellement que cet administrateur dit que, pour ne pas avoir 
de contact avec l'administration, les Musulmans préfèrent 
même he pas toucher ce à quoi ils ont droit, leurs allocations 
et leurs pensions. 


Quand on connaît la situation du Musulman moyen, on sait 
ce que cela veut dire ! 


On avait envoyé un bataillon dans cette localité et, pendant 
trois jours, la vie a été calme, l’espérance commençait à 
renaître. Mais, comme il n’y a pas assez de troupes, on a 
retiré le bataillon au bout de trois jours, Alurs les Musulmans 
ont dit: « Nous avions pu dormir trois nuits tranquilles, et 
la situation s’est aggravée ». HAT 


Mesdames, messieurs, avec plus d'autorité, qu'est-ce que 
M. le ministre résidant à dit d'autre ? IL a tenu devant nous 
exactement le même langage. Il a déclaré que « le climat actuel 
pe peut se prolonger », sinon le pourrissement continuera à 
s'étendre, Et je viens de vous dire ce que cela signifie, 


Il a ajouté que « les cadavres affrensement torturés ‘» des 
musulmans amis de la France témoignent contre nous., Accusa- 
tion terrible, mais y a-t-il ici un homme pour dire qu'elle est 
injuste ? 

La conclusion ferme de M. le ministre résidant était la néces- 


silé «de nous donner ce qu’il appelait « une écrasante supério- 
rité numérique ». Ce sont les termes mêmes dont il s’est servi. 


Il allait jusqu’à dire — non sans raison — qu’il faut demander 


à la nation un effort aussi grand que celui qu'a fait, pour Ja 
métropole, l'Algérie pendant la guerre. 


C'est un langage lui fait honneur, Mais les actes du Gou- 
vernement ? Disons la vérité: depuis six semaines, l’action gcu- 
vernementale a donné aux Algériens et à un grand nombre de 
Français une impression d'hésitation et, partant, de faiblesse. 


Pourtant, le président du conseil a évolué au contact des faits, 
en raison même de sa probité intellectuelle. Dans un temps aussi 
bref que celui qui sépare son discours du congrès de Puteaux 
de sa dernière cities: il a parcouru une grande partie du 
chemin qui mène à la réalité — une partie seulement, notam- 
ment en ce qui concerne la question, vitale, nous venons de le 
voir, celle de l’accroissement des forces militaires. 


Oh! j'entends bien que l’on va réorganiser le dispositif mili- 
taire en Afrique du Nord. C’est nécessaire, et je félicite le Gou- 
vernement de s’y être déterminé. Mais personne ne fera croire 
qu'une réorganisation de ce genre ne prendra pas du temps et 
qu'elle permettra d'atteindre l'objectif fixé par M. le ministre 
résidant lui-même, 


Or, plus vous aurez d'hommes én Algérie et moins le sang 
coulera, le sang français et le sang des amis de la France. 


HN s'agit d’une guerre contre le terrorisme qui, on vous l’a 
dit, demande beaucoup de monde. En effet, il y a deux types 
d'unités : il y a l’unité opérationnelle dont le rôle est de pour- 
suivre les bandes et de les détruire; puis, il y a l’unité stati- 
que, qui reste sur place, qui occupe et qui défend la popula- 
lion par sa seule présence. 


Les mesures qui ont été prises apportent-elles ces indispen- 
sables troupes Des chiffres, que je tairai, 
tendent à prouver le contraire. Si le Gouvernement le LE 
bon dans le débat qui peut suivre, je produirais ces chiffres. 
Personnellement, je ne crois pas que ce soit nécessaire, 


‘ Ce ne sera que dans l’avenir, suivant une progression lente, 
que les effectifs seront accrus — puisqu'ils ne le sont pas 
encore. Mais, alors, où est la supériorité écrasante des eflec- 
tifs réclamés par M. le ministre résidant ? Où est-elle ? 


C’est là qu'est le conflit entre le Gouvernement et nous. Son- 


| gez qu'entre la minorité qui se bat contre nous en Algérie et 


a minorité qui ose encore montrer sa fidélité à la France, il 


y a l'énorme masse flottante qui est en train de passer à l'ad- 


versaire parce qu'elle se sent abandonnée par nous. 
Vous savez ce que dit le rapport d'un administrateur à ce 
sujet. 


Nous n’avons peut-être que quelques semaines devant nous. 
Si nous perdons ce temps p'écieux, nous aurons alors à lutter 


contre la quasi totalité d’un peuple, et si l’adversaire arrive 
à imprégner, faussement d’ailleurs, ce peuple de l’idée qu'il » 
se bat pour sa liberté, le temps perdu ces jours-ci nous coûtera 
des larmes de sang. 


En effet, même si nous gagnons cette guerre, que restera-t-il 
alors de l’amitié franco-musulmane ? Et si nous nous installons 
dans une guerre longue, comme nous nous sommes installés 
dans la guerre d’Indochine, à cause du retard d'aujourd'hui, 
que personne ne se fasse ici d’illusion : une solidarité déjà per- 
ceptible — vous le savez — mais demain irrésistible, se créera 
contre nous entre l'Algérie et ses deux voisins, et nous per- 
drons ainsi le profit de l’indépendance que nous avons accordée 
à ces derniers, car c'est le Maghreb tout-entier que nous aurons 
contre nous. 


Pour sauver l'Algérie, la France de 43 millions d'habitants 
est-elle’ incapable de faire l'effort immédiat et massif néces- 
sare à la pacification ? 


. Parlons d’abord de l’armée active. Nous avons — ceci n’a rien 
de confidentiel — près de 300.000 hommes en Europe. Une 
artie d'entre eux partagent avec nos alliés la défense de 
Europe occidentale. Le moment n'est-il pas venu de dire à nos 
allés, qui ont mis bien longtemps à comprendre le drame algé- 
rien, que leur devoir est maïntenant d'admettre le départ pour 
l'Afrique du Nord de l'essentiel de nos forces européennes ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, faisant allusion 
aux réserves, a objecté, l’autre jour, qu'elles manquent de 
cadres. Je croyais qu'il y avait des officiers et des sous- 
officiers de réserve. Je croyais qu'on avait fait les guerres 
jusqu'à présent avec les armées de réserve beaucoup plus 
qu'avec l’armée d’active. oublie, d’ailleurs, qu'il ne s’agit 
ue d'autre chose que des troupes statiques dont nous parlions 

ut à l'heure, celles qui sont destinées à remplir le quadril- 
lage et dont la seule présence apporte la sécurité à la popu- 
lation qui vit dans la région. . 


Mesdames, messieurs, croyez-moi, il faut briser ces routines 
militaires qui nous ont conduits à la catastrophe dans le 

ssé. (Très bien! très bien à-droite. — Mouvements divers à 
"extrême gauche, à gauche et sur divers bancs.) 


“M. Pierre Kænig. Nous partageons les responsabilités, Vous 
avez en partie raison. 


M. Paul Reynaud. C’est un véritable débat qui est néces- 
caise sur ce point. Le jour où il aura lieu, nous verrons quelle 
est cette part de responsabilité, si elle est grande ou petite, 


Au Gouvernement, je dis donc: si vous refusez de faire la 
politique qui s'impose, alors négociez tout de suite, car la 
situation se dégradera rapidement. 


Aussi je vous demande, monsieur le président du conseil: 
décidé à cette action militaire immédiate et mas- 
sive ? 

J'attends votre réponse avec confiance, car c’est vous qui 
affirmiez à cette tribune: « Tout peut être encore gagné par 
la France. Mais nous n'avons pas le droit de tarder davan- 
= » Il faut que votre évolution s'achève avant la fin de ce 

ébat. 


Second point: je n'admets pas que la formule du collè 


“unique, que vous avez annoncée en lête des réformes poli- 


tiques, soit appliquée, tant je la crois injuste, Je ne l'admets 
pas, parce qu'elle signifie Péviction des Français. 

Or le but de notre combat est précisément de préserver la 
présence française pour le bren de l'Algérie tout entière, Musul- 
mans compris. Pour cela, il faut établir l'équité, l'équité pour 


‘tous. Comment le faire sans tenir compte du fait qu'il s'agit 


d’une situation unique au monde ? Je défie, en effet, que l'on 
trouve dans le monde entier une situation semblable à celle 
de l'Algérie avec ses deux communautés. 


Il y a un peuple d’un million de Français pour qui l'Algérie 
française c’est Ya patrie, Ce ne sont pas des voyageurs de 

ssage, ce sont eux qui font vivré l'Algérie. Allons-nous en 
aire des étrangers dans leur patrie ? Et l’eflort gigantesque 
de la métropole pour l'Algérie — M. de Tinguy vous a donné 
l’autre jour des chiffres singulièrement frappants — le tien- 
dra-t-on pour nul? N'allons-nous pas tenir compte de ces 
faits ? 


Pour sauvegarder les intérêts de chacune des deux commu- 
nautés, l’eurepéeñne et la musulmane, pour sauvegarder leurs 
intéréts communs et leur permettre de vivre harmonieusement, 
Ë faut donner à chacune d’elles des droits égaux, Aussi est-ce 
avec une vive surprise, je l'avoue, que nous avons vu M. le 

résident du conseil se prononcer pour le collège unique, dans 
Evoel les Français seraient submergés par le flot musulman. 
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Le collège unique, ce serait donc, dans le cas si spécial 
de l'Algérie — qu'on ne saurait confondre avec aueun autre, 
même dans l'Union française — une injustice historique. On 
le comprendrait au terfne de l'assimilation, mais plus personne 
ne veut de l'assimilation, N'avez-vous pas dit, monsieur le 
président du conseil, au congrès de Puteaux: « Camarades, 
voulez-vous que nous en finissions avec ces histoires d'assi- 


milation et d'intégration ? » Et vous aviez raison. 


Le collège unique, ce serait « l’Algérie perdue » de M. Sous- 
telle. Gar ax ve de prendre au sérieux l’idée, indigne de 
la France d'ailleurs, de savants découpages qui donneraient 

uelques sièges aux Français; €royez-en les anciens députés 
shgériens, nos collègues d'hier. L'effet de ces découpages serait 

risoire. 

Vous avez aflirmé que le sort de l'Algérie ne sera, en aucun 
cas, déterminé unilatéralement, et vous avez bien fait; mais 
cela veut dire que vous réservez l'entière liberté du futur inter- 
locuteur. Pourquoi, dès lors, aliéner la vôtre ? Pourquoi vous 
lier les mains, avant mème que la négociation soit en vue ? 
Est-ce pour en arriver là que vous imposeriez aux Français 
de si lourds sacrifices ? Vraiment, la prolongation du combat 
n'aurait plus de sens, 


Monsieur le président du conseil, les réponses que vous 
ferez à chacune de ces deux questions sont d’un intérét vital 
pour l'Algérie, donc pour la France. C’est pourquoi elles déter- 
mineront nos votes. (Applaudissements à droite el sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite et au centre.) id 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset. . 


M. Max Brusset. Mesdames, messieurs, monsieur le président 
du conseil, le débat sur l’Algérie n’a que trop duré. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche et à gauche. 


A gauche. Crochet! Crochet! 


M. Max Brusset. J'eusse préféré, pour ma part, une discu 
sion moins longue et des décisions plus rapides. g 


Le pays qui vient d’être consulté, il y a deux mois, n'avait 
pas perçu, au moment des élections, le danger immense qui 
planait sur l'Algérie. J'étais hostile aux élections brusquées, 
car cela a er d'escamoter =— si je puis dire — le problème 
algérien à l'attention des électeurs. La France, privée de Gou- 
agissant, ne pouvait prendre les mesures qui s'im- 
posaient. 


Nous avons entendu, vendredi dernier, le remarquable dis- 
cours prononcé du haut de cette tribune notre collègue 
et ami Jacques Soustelle-qui, en sa qualité d’ancien gouver- 
neur de l'Algérie, nous a décrit la terrible situation d’impuis- 
sance dans laquelle il s'est trouvé du fait même des élections 
brusquées, 


Les événements qui se sont produits auraient, en juin, per- 
mis aux électeurs dé se rendre compte plus exactement dü 
Véritable drame que la France vit en Afrique du Nord et des 
responsabälités qui leur incombent. Par contre, aujour- 

‘hui, c'est à nous de prendre les nôtres. ; 


Le destin veut que ce soit vous, monsieur le président du 
conseil, et le parti socialiste, qui assumiez l'énorme et écra- 
sante - respo ilité de faire face aux événements d'Algérie. 


Certes, cette situation est paradoxale puisque, le moins qué 

puisse dire, c'est que les slogans employés par vos amis 
ors de la dernière consultation électorale sont, vous le 
reconnaissez, tous largement TR far les faits. Vous êtes 
obligés, les uns et les autres, de préndre vos responsabilités 
d'une manière totalement différente de celle que vous per- 
mettait l'opposition dans laquelle vous vous étiez cantonnés 
et sur le plan parlementaire et sur le plan électoral, 


Les événements, hélas ! vont vité, et la situation s'aggrave. 


L'intervention de M, Lacoste, ministre résidant en Algérie, 
nous à donné certes dés apaisements et une grande satis- 
faction. Mais j'ai le devoir de vous dire, monsieur le prési- 
dent du conseil, que votre discours, non seulement n'à pas 


satisfait un grand nombre de mes amis et moi-même, mais, - 


en ce qui me concerne, -il m'a produit exactement l'eflet 
contraire de cefui auquel j'étais en droit de m'attendre, 


Je vous le dis respectueusement, mais avec -fermeté, vous 
 R'avez pas, à mon sens, élevé le débat. Vous n’avez pas donné 
l'impression à l'Assemblée que, pour faire face à la tragédie 
le du Gouvernement de la France s'était 
omme de parti que vous êtes, (Applaudissement 
sur quelques bancs à droite.) 


\ 


Certes — et vous l’avez parfaitemént expliqué —yous restez 
fidèle à vos convictions, et cela vous honore, Personne ne 
peut en être surpris. Mais le ton et la forme de votre‘discours 
ne donnaient pas la quiétude que nous recherchons eh votré 
personne et que nous désirons obtenir de vous. 


Nous n'avons plus la possibilité de faire une politique d'ater- 
moienrents, de laisser place à la démagogie. 11 vous faut gou- 
verner avec autorité et fermeté, au nom de la France que vous 
représentez, puisque vous êtes le chef de son Gouvernement, 


Après vous avoir entendu, et si le vote avait eu lieu immédia- 
tement, après votre discours de vendredi soir, je ne vous 
aurais pas donné ma confiance. Mais les événements vont vite; 
les manisfestations de Paris nous prouvent que nos ennemis 
prennent de l'assurance et je ne crois pas que je puisse 
aujourd’hui vous la refuser, Pour ce faire, je fais abstraction 
du sentiment qui m'anima après vous avoir écouté la semaine 
dernière. 


Car je crois, comme le dit notre ami Soustelle, que le temps 
presse et qu'il faut agir de suite. 


Je voterai donc la confiance, parce que je suis de ceux qui 

nsent que, dans une question comme celle-là, qui dépasse 

rgement les hommes, il faut que vous ayez le maximum 
de voix pour vous permettre d'agir avec le maximum de force 
et d'efficacité. 

Oui, notre ami Jacques Soustelle vous a dit, dans un magni- 
fique discours d'homme d'Etat, ce qu'il fallait faire, l'a dit 
avec mesure, avec la haute conscience qui l’anime et l’Assem- 
blée, dans sa quasi-totalité, l’a approuvé. Nous vous avons vu 
l’applaudir, ainsi que MM. Lacoste et Naegelen. Par contre 
nous avons vu d’autres membres de votre groupe ne point 
se joindre à nous. 


Vous nous demandez de vous suivre et de vous aider en 
cette tragique circonstance. Nous vous demandons, à notre 
tour, et c’est le moins que nous puissions faire, de convaincre 
vos propres amis 

Ne permettez plus, monsieur le président du conseil, en cetté 
période si douloureuse et si tragique pour la France, ces mee- 
tings de protestation que l'on est en train d'organiser de dépar- 
tement en département sous le fallacieux prétexte de tel ou tel 
événement politique, et qui ne sont en réalité que des opéra- 
tions de dissociation et de dislocatÿon nationale, genre recons- 
tition du front populaire, qu'il faut à tout prix éviter à la 
France. (Interruptions à gauche.) 


Nous sommes certains que le discours si constructif de notre 
ami Jacques Soustelle portera ses fruits, C'est parce que nous 
avons cette certitude, parce que nous ne voulons pas que vous 
soyez prisonnier et manœuvré par d'autres que j'ai modifié ma 
position en décidant ce soir de voter la confiance. 


En eflet, c'est de Paris et de Paris seulement qu'on sauvera 
l'Algérie et, pour la sauver, il faut incontestablement les pleins 
ar dé ar à tous les gouvernements de la France pour défendre 
"Algérie, 


Il est temps que se dégage dans cette Assemblée, pour ce 
roblèine vilal, une majorité aussi que possible qui 
onne la certitude, à nos alliés d'abord, à nos adversaires 
ensuite qu'il y a en France une volonté nationale de réaction 
et d'action, une majorité de salut public, 


Il vous faut faire face à une situation grave. Le régime ne 
survivrait pas à la perte de l'Algérie. C'est un fait incontes- 
table et l’ensemble des citoyens et des citoyennes de France 
s'en rendent, depuis quelques jours seulement, parfaitement 
compte. | 


Vous devez donc avoir l'opinion publique avec vous, Mais 
pour ce faire, et en terminant, je vous demanderai, monsieur 
e président du conseil, de méditer cette phrase de mon ancien 

afron et ami Georges Mandel qui disait le 11 novembre 1936 
evant le monument aux morts de Lesparre « qu'aux heures 
de crise le tempérament et le courage seuls commandaient et 

ue Ja première condition du redressement francais c'était 

‘avoir à sa tête des hommes de volonté et de çaractère ». 


Gouvernez donc courageuserment pour sauver l'Algérie. 
(Applaudissements sur quelques bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est À M. Daladier, 

M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, j'ai reçu le mandat 
du | dd radical socialiste de dire dans quel esprit et pour 
quelles raisons il accorde sa confiance au Gouvernement et 
approuve. sa demande de pouvoirs spéciaux, 


I est incontestable que la situation de l'Algérie s’est singu- 
lièrement aggravée, non pas seulement, certes, depuis un an, 


À 
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mais depuis quelques jours. Un certain nombre de faits nou- 
veaux nous font croire que nous ne sommes peut-être pas très 
éloi pe de la période où sera proclamée une insurrection 
générale. 


Depuis un an, et surtout depuis le moment où l’état d'urgence 
a disparu en raison de la dissolution de l’Assemblée nationale, 
la technique de la terreur, les massacres, les assassinats, se 
sont développés en Algérie. 


Le but évident était, par la terreur, de décimer les hommes 


qui sont en quelque sorte l’armature de l'influence française 
en Algérie, les colons disséminés dans leurs fermes ou dans 
leurs villages et ces musulmans qui ont toujours été les amis 
de notre pays. Ce but a été pleinement atteint. La terreur s’est 


. répandue. Beaucoup de colons ont dû évacuer leur ferme, beau- 


coup d'autres quitter les villages où ils habitaient depuis déjà 
de nombreuses années. Tout cela est la conséquence de cette 
technique de l’assassinat qui a été pratiquée dans toute l'Algérie 
par ceux qu’on appelle les moudjakidin, les combattants de la 
oi, les rédempteurs, qui agissent par fanatisme religieux, et 
par les fellagha qui n’agissent que par cruauté, 


Les troupes françaises ont été harcelées. On n’a jamais accepté 
un combat avec des détachements importants de troupes fran- 
£aises. On les à harcelées, on a tendu contre elles des embus- 
cades, on a pratiqué cette technique de la guérilla dont Mao 


Tse Toung, dans un livre récent, écrivait qu’il lui attribuait 


la meilleure de ses vicloires contre le Ja et contre 
Tchang Kaï chek. 


Le résullat, vous le savez, c’est que, comme l’a dit M. le 
ministre résidant en Algérie dans son courageux discours, le 
tiers de l’Algérie présente aujourd’hui un aspect singulier : des 
commissaires politiques fellagha, des tribunaux organisés par 
les fellagha, une perception de l’impôt se pratiquant en l’ab- 
sence de toute autorité française. Au point que le problème qui 
aujourd'hui paraît immédiat, celui qui certainement va appeler 
des solutions rapides est de savoir si les insurgés seront Capa- 
bles de réunir par un territoire continu ces trois grandes zones 
de l’Est constantinois, de la Kabylie et d’une partie de l’Oranie 
où, déjà, c’est une autre autorité que celle de notre pays 
qui s'exerce depuis quelques mois. 


Voilà la questièn. Sans faire preuve d’un pessimisme exces- 
sif, je crois que nous ne sommes pas loin de cette décision. 


Ce qui me conduit à le penser, c’est qu’un certain nombre 
de faits se produisent depuis quelques jours,-auxquels nous 
n’étions certes pas habitués. Ils donnent l’impression qu’un 
grand mouvement, général se produira d'ici quelque temps, 
peut-être au lendemain de la période du Ramadan, singulière- 
ment propice à l’éxaspération des passions religieuses s ce 
pays. 

Nous avons vu, en effet, pour la première fois, des ‘tra- 
vailleurs nord-africains organisés faire l’objet de rappels suivis 
de menaces contre leurs familles restées en Algérie. C’est aïnsi 
que se sont organisés, non seulement à Paris, mais dans de 
nombreuses régions industrielles, toute une série de commandos 
réels qui ont pour but, par la terreur ou par la contagion du 
fanatisme, d'apporter aux fellagha d'Algérie les renforts \numé- 
age dont ils ont peut-être besoin pour passer à l'exécution de 
ce plan. 


C'est ainsi que, depuis le 15 février, le nombre des Nord- 
Africains qui en la France, $oit par bateau, soit par avion, 
a largement doublé tandis qu’on n’enregistre plus d’arrivées 
en France d’Algériens, de quelque région : ce soit, même 
de celles qui, comme la Kabylie, a l'habitude de vivre par les 
salaires envoyés par les ouvriers qui sont venus travailler dans 
la métropole. 


Voilà un fait qui me paraît important. Un autre, singulière- 
ment grave lui aussi, est la multiplication des désertions de 
tirailleurs algériens. Ceux-ci sont l'objet d’une propagande 
active. Des compagnies entières désertent; des régiments refu- 
sent de prendre les armes contre les rebelles. Si nous sommes 
bien informés, ces désertions se sont multipliées depuis quelque 
temps. C'est un fait extrêmement grave. 

Enfin, un autre fait qui me paraît important, c’est qu’alors 
que l'insurrection et la technique de la terreur se manifestaient 
surtout dans les campagnes, elles s’approchent maintenant des 
villes et même des grandes villes. Des attentats se produisent 


à Bône. Hier, à Alger, deux mille jeunes musulmans ont lapidé : 


les voitures où se trouvaient des Français, 


Cette série de faits démontre que, pendant les jours ou peut- 
être pendant les semaines qui vont venir, nous assisterons à 
des-événements nouveaux et d’une singulière gravité. Dans leur 
orgueil, dans leur fanatisme, les chefs de cette insurrection 
travaillent d’ailleurs paisiblement en liaison avec les états- 


majors du Caire, ont peut-être la pensée que l’heure est venue 


de proclamer dans les trois régions que je citais tout à l’heure 
cet Etat national musulman dént ils mous ont expliqué, non 
ge seulement depuis quelques jours, mais depuis des mois, 
epuis plus d’une année? que tel est le but de l'insurrection. 


Il s’agit de savoir comment nous ferons face à cette menace 
qui devient singulièrement grave et qui est entourée d’une 
telle série de faits que nous pouvons aujourd'hui redouter le 
pire. 7 

Je dis tout de suite, au nom du groupe radical socialiste, 
que nous sommes résolus à appuyer l’action la plus énergique 

ue mènera le Gouvernement. Nous sommes partisans, s’il le 
uge opportun, d’accroître les effectifs de notre armée en 
Algérie. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) F 


Nous sommes également partisans de procéder surtout le plus 


 Tapidement possible à cette” reconversion tactique de l’armée 


-française dont M. le secrétaire d'Etat aux forces-armées a 
exposé récemment le caractère et les conditions. 


EH est évident, en eflet, que si nous persistons à appliquer 


les méthodes que nous avons suivies jusqu’à présent, nous 


continuerons à assister à ce spectacle déconcertant donné par 
ge milliers de fellagha tenant en éçhec ou, si vous pré- 
érez, réduisant à l’inertie, à l’impuissance, 200. soldats fran- 
Çais. 


Nous ne märchanderons pas, je le répète, les effectifs; mais 

isque nous parlons effectifs, n'est-il pas singulier que 206.000 
Les de notre armée de terre concentrés en Algérie n’aient 
pu exercer une action décisive alors qu'ils n’ont devant eux que 
quelques milliers, mettons 25.060 ou 30.000 fellagha ? C'est 
qu'ils n’ont ni le matériel ni les méthodes de comiiat adaptés à 
la mobilité de leurs adversaires et à leur tactique. a 


I y a là un problème qu'il faut résoudre. 


M. Jean Demarquet. Ils n’ont pas d'ordres. 
M. Maxime Fauohon. Cela leur est interdit. 


_ M. Guy Mollet, président du conseil. Je viens d'entendre dire 
que cela leur est interdit. Je voudrais que ce propos soit répété 
plus haut et que son auteur me donne deg précisions. 


M. Jean Demarquet. J'ai dit: ils n’ont pas d'ordres. 


M. le président du conseil. J'avais cru que c'était quelqu'’on 
d’autfe que M. Demarquet. Si c’est lui, cela n’a pas d’impor- 
tance ! (A udissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre. — testations à l'extrême droite.) 


M. René Tamarelle. Ce n’est pes une réponse ni une attitude 
dignes d’un président du conseil. 


Quand on veut la confiance, il faut la- mériter. 


M. Edouard Daladier. Je crois qu'aucun de nous ne doit se 
faire la moindre illusion sur la lourdeur des sacrifices qu’il 
faudra consentir et j'estime qu'il ne faudra pas entretenir dans 
le pays des illusions sur ce point. Il faut comprendre que l'effort 
sera dur, qu’il sera pénible, que nous aurons dé graves diffi- 
cultés à surmonter, et je comprends très bien aussi, DE 
pas à le dire, que dans la perspective de ces difficultés, de ces 


- Charges et de ces sacrifices, il y ait eu et qu'il y ait encore 


peut-être des Français de bonne foi qui se demandent -si la 
cification que nous voulons ne pers pas être obtenue par 
’autres moyens, c’est-à-dire par la négociation, 


Il serait, certes, souhaitable qu'il pût en être ainsi, mais 

quelle négociation est possible avec les hommes qui ont répondu, 

la voie de la radio arabe, à l’appel radiodiffusé du président 

Au conseil. en renouvelant leurs exigences, leurs prétentions, 

publiées d’ailleurs et imprimées depuis plusieurs mois, en y 

ajoutant pr quelques insultes et quelques lourdes 
menaces 


Nous savons qu’ils veulent créer un Etat national musulman. 
Que deviendraient les Français sous un tel régime ? Is le disent 
avec cynisme: ou bien ils devront accepter de renier leur 
patrie, de renoncer à leur nationalité pour en solliciter une qui 
sera la nationalité de l'Etat national musulman. Ou bien ils 
seront considérés comme des étrangers sur la terre où ïls sont 
nés, où plusieurs de nçais ont travaillé avamt 


eux à rendre l'Algérie plus prospère. 


Quelle civilisation serait instaurée sur les ruines de la com- 
munauté franco-musulmane par ces féodaux — car ce sont des 
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féodaux — qui se présentent au monde sous le masque de la 
démocratie ? 


Cette civilisation, nous la connaissons en Libye, en Arabie 
séoudite et même dans cette Egypte où certains ont la pré- 
tention de créer ou de ressusciter un empire arabe qui s'éten- 
drait depuis le Caire jusqu'à Rabat, 


En réalité, regardez les documents fournis par les instances 
internationales et vous constaterez que cette Egypte si orgueil- 
leuse consacre quatre fois moins de ressources, de crédits, à 
organiser l'instruction populaire chez elle que nous n’en 
consacrons nous-mêmes en Algérie où nous estimons cepen- 
dant. que notre effort est encore insuffisant. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et-à l'extrême droite.) 


Dans ces mêmes documents, mesdames, messieurs, vous 
constaterez qu'en Egypte la mortalité infantile est deux fois 
plus élevée qu’en Algérie. Quant au niveau de vie des fellahs 
égyptiens, il est très inférieur, de près de 25 p. 100, à celui des 
A que nous avons l'ambition d'élever encore. 


Téls sont les droits, paraît-il, que ces prétendus révolution- 
naires pourraient invoquer auprès de l'O. N.U. et des organi- 
sations intérnationales. 11 semble que leur appel ne devrait pas 
ÿ être entendu si la solidarité occidentale est autre chose qu'un 
vain mot, 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. Edouard Daladier, En eflet, mesdames, messieurs, pour- 
quoi he pas le dire ? la Grande-Bretagne ne peut-elle pas avoir 
d'action sur la Libye, qu'elle a créée, dont elle a choisi elle- 
même le souverain, alors qu'il est de notoriété publique qu’en 
Libye existent des camps d'instruction, des dépôts de muni- 
tions, à la disposition des insurgés algériens, et que nous 
savons tous, nous pourrions citer les dates, que des contacts 
répétés sont pris en Libye entre le gouvernement libyen et 
les chefs de l'insurrection, notamment Ben Bella, qui y a fait 
plusieurs voyages ? 


La Grande-Bretagne ne peut-elle pas exercer une action sur 
ce pays ? 


Enfin, comme on le disait tout à l'heure, les Etats-Unis, 
la France, la Grande-Bretagne ensemble ne pourraient-ils pas 
agir sur l'Egypte ? Aujourd’hui même nous apprenons que 
l'Egypte est armée, fortement armée par quelques-uns des 
grands alliés occidentaux, Nous-mêmes, comme nous en a 
informés, à la commission, le ministre des affaires étrangères, 
nous avions décidé de fournir 300 mortiers à cette Egypte qui 
nous combat, qui arme nos ennemis. 


Je remercie et je félicite lé Gouvernement actuel d’avoir mis 
l’'embargo sur ces armes et d’avoir décidé de ne pas les livrer, 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à droite 
et au centre.) 


Je voudrais dire aussi très franchement, au risque de sou- 
lever peut-être quelques protestations, que je considère que 
l'œuvre de ypacification est solidaire d’une politique de 
réformes, qu'il faut poursuivre l'une et l’autre avec la même 
énergie. (Applaudissemênts à gauche.) 


Entendons-nôus bien, mesdames, messieurs. Je sais parfaite- 
ment que te n’est pas dans la tourmente que l’on pourra faire 
éclater le Gouvernement général, qui est devenu une méea- 
nique beaucoup trop lourde. 


Je sais hien que vous ne pourrez pas, monsieur le président 
du conseil, dans l'instant, immédiatement, avant même qu'une 


cértaine pacification ait été accomplie, poursuivre l’œuvre que. 


vous avez définie, à mon avis très justement, dans les premiers 
articles du projet de pouvoirs spéciaux soumis à notre vote; 
mais vous pwuvez dès maintenant prendre des mesures immé- 
diates pour réprimer l’usure dont souffrent les fellahs bien plus 
que de tout autre mal. : 


. Vous pouvez prendre des mesures pour atténuer leur misère ; 
vous pouvez + cr des terres, car nous savons tous qu’en 
Algérie, même dans les régions irriguées, restent vacantes des 
terres qui ne sont pas mises en culture. Si l’on dédaigne; dans 
certains milieux, de les cultiver,’ pourquoi ne prendriez-vous 
pas la décision de les remettre aux fellahs afin qu'ils puissent 
améliorer leur niveau de vie ? 


. Croyez-moi, plus vous donnerez l'impression — qui d’ailleurs 
ne doit correspondre qu’à notre volonté commune — de gou- 
Verner Un pays généreux fidèle à ses traditions, plus vous 
ferez cela, plus vous vous orienterez dans cette voie, et plus 
vous rendrez aisée peut-être, en tout cas moins meurtrière et 
moins dangereuse, la pacification que nous voulons. 


Nous ne devons pas non plus fermer les yeux à ce fait que, 
si en Ailgérle il existe encore des régions, des tribus assez 
nombreuses, qui gardent des idées et des coutumes, qui ne 
sont que l'héritage d’un long passé médiéval, il n'en est pas 
moins vrai que, depuis quelques années s’est éveillée en 
Algérie une conscience politique collective. C'est une promo- 
on dont nous devons nous réjouir, dont il faut comprendre 
qu'elle ent'aîne pour la France des obligations nouvelles, et 
qu'il est de notre devoir d'y donner satisfaction. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre rési- 
dant en Algérie, d’aucuns font appel à votre énergie avec 
un apparent scepticisme et avec quelque ironie. Nous ne par- 
tageons ni ce scepticisme ni cette ironie, Nous savons que 
vous êtes des hommes courageux, vous l'avez prouvé dans 
des circonstances dramatiques pour notre pays. Nous savons 
que vous êtes des hommes résolus. Nous avons confiance en 
vous. Nous savons que vous saurez faire face aux nécessités 
inexorables de la protection de ces Français d'origine euro- 
péenne et de ces Français musulmans qui n'ont jamais mar- 
chandé eux-mêmes leur dévouement ni leurs sacrifices lorsque 
la France était en péril, et c’est dans cette conviction que nous 
apporterons notre confiance au Gouvernement, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, 


M. Louis Gautier-Chaumet. Monsieur le président du conseil, 
le groupe du rassemblement des gauches répubhcaines et du 
centre républicain vous apportera ses suffrages et votera la 
confiance. 


Lors du vote de votre investiture, nous vous avons exprimé 
notre regret de ne pas vous voir adopter dans la composition 
même de votre Gouvernement une formule de large union 
vationale. Nous le regrettioôns, parce que nous estimions qu'une 
large union nationale était rendue indispensable par les pro- 
blèmes angoissants que pose la situation algérienne, 


Cette large union qui n’a pas été réalisée dans la composition 
de votre gouvernement, il dépend de nous aujourd'hui, aussi 
bien que de vous, de la réaliser dans la majorité qui vous sou- 
tiendra. C’est le sens de l’appel que vous nous avez adressé. 
Nous avoñs l'intention d'y répondre en nous plaçant en dehors 
de toute polémique partisane et de toute discussion rétro- 
spective. 


Nous sommes, en effet, de ceux qui ne ‘rougissent pas de 
parier d'union nationale, 


J’estime. même que pour un problème de cette gravité il ne 
serait pas déplacé de parler d'unanimité nationale et de recher- 
cher cette unanimité dont l’histoire de la République offre des 
exemples, car il faut que le gouvernement de la République 
dispose du plus large consentement possible de l'opinion fran- 
çaise et par conséquent de la représentation nationale, 


. Cet appui lui est indispensable pour imposer au pays les sacri- 
fices qui seront ñécessaires et aussi pour pouvoir prendre des 
décisions qui ne fassent pas l’objet de controverses ni de suren- 
chères, 


Les pouvoirs que nous vous accordons vaudront d’après 
l'usage que vous en ferez. On vous à fait quelquefois le grief 
de n'être pas plus précis ni plus explicite sur ce point; mais 
nous comprenons parfaitement que certaines modalités de votre 
action ne puissent pas Sans inconvénient faire l’objet d’une 
publicité prématurée. D'autre part, certaines autres ne pour- 
ront se définir à vous-même que dans le développement ulté- 
rieur des circonstances. 


Le grand drame que vit notre pays sur la terre algérienne 
pose au Gouvernement trois ordres de préoccupations : militai- 
res, diplomatiques, politiques, 


En ce qui concerne les questions militaires, nous approuvons 
votre ferme volonté de rétablir et de maintenir l’ordre. Aucun 
moyen ne devra vous être marchandé pour défendre, non seu- 
lement les biens, mais la vie des Français européens comme 
des Français musulmans, et pour défendre en même temps la 
fraternité franco-musulmane, visée au premier chef par les agis- 
sements de nôs ennemis et qui serait, elle aussi, la victime de 
leurs crimes et de nos faiblesses. 


Nous croyons comprendre que vous vous souciez d'assurer 
une reconversion nécessaire de l’armée française et de repenser 
nos conceptions stratégiques. Cela est, en effet, indispensable. 
IL faut que notre armée soit adaptée à k mission qui est, pour 
elle et pour le pays, essentielle. 

IL faut reconnaître que les missions assurées par nos troupes 
stationnées en Allemägne sont moins impérieuses aue pe 4 
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que doivent assurer nos effectifs en Algérie et, de façon géné- 
raie, dans tous les territoires où l’ordre poutrait être troublé. 


NH ne s'agit pas ici de critiquer des hommes qui, en toute 
bonne foi, ont préparé depuis plusieurs années l’armée fran- 
çcaise pour une guerre moderne et scientifique. Mais. ik s’agit 
de reconnaître que notre premier devoir est actuellement d’as- 
surer la défense en surface el la pacification sur notre propre 
territoire. 

En ce qui concerne l'aspect diplomatique du problème, il 
serait tout aussi erroné de sous-estimer l’importance des inter- 
ventions ou des appuis étrangers que d'y voir la cause exclusive 
de toutes nos difficultés. C’est un domaine où il faut se défier 
des solutions simplistes et dans lequel nous avons le souei 


de laisser le Gouvernement exereer son action dans la diserétion 


nécessaire et même dans le secret. 

. Enfin, nul ne peut ignorer — vous l'avez exactement sou- 
ligné, monsieur le président du conseil — que le drame algé- 
rien pose un problème essentiellement politique. 


Si les moyens militaires. indispensables au rétablissement : 


de l’ordre ne doivent pas être ménagés, il est évident qu'ils 
ne sauraient par eux-mêmes apporter une solution. Ce serait, 


en eflet, une erreur de reporter l'étude des solutions politiques 


jusqu'après le moment où l’ordre sera rétabli. D'une part, ce 
délai ne peut pas être apprécié à l'avance et, d'autre part, 


_ en nous corfsacrant exclusivement au’ maintien de Fordre et 


en diflérant l'étude des réformes et des problèmes politiques, 
mous prendrions le risque de décourager les éléments favo- 
fables ou séulement hésitants. Enfin, nous eneouragetions par 


là mème nos adversaires à prolonger indéfiniment leur action 


‘criminelle, car nous sommes tous bien d'accord que leur véri- 
table but n’est pas de promouvoir des réformes ou des solutions 
politiques, mais au contraire de les rendre impossibles et de 
creuser un.fossé infranchissable entre deux populations ayant, 
depuis plus d’un siècle, fait la preuve d'une coexistence pos- 
sible, productive, pacifique. 

. Nul n'ignvre l’atrocité préméditée de certains erimes 
à justement pour but non seulement de terrifier des populations 
paisibles, mais de provoquer des représailles violentes et: ins- 
tinctives qui, elles-mêmes, par des réactions en chaîne, fini- 
yraient par rendre impossi la coexistence fraternelle des 
deux populations. .æ 
. Noûs approuvons dune votre intention de continuer le travail 
déjà entrepris par M. Jacques Soustelle dans la voie des réformes 
et de faire aboutir les textes qui avaient été préparés par le 
gouvernement précédent, notamment en ce qui eoncerne la 
réforme agraire, l’accès à la fonction publique, l’enseignement 


* 


et divers autres sujets. 


Il faut, d’ailleurs, voir les choses en face et nous savons 
qu'une série de réformes dans le domaine administratif, éco- 
nomique ou social n'entraîneront pas, à elles seules, la solution 
du problème. 


Je le répoie, ce problème est 
monsieur président du consei 
exacts, s'agit d'assurer là coexistence et la coopération de 
deux populations d'origines très différentes. Ce problème est, 
pour ain-i dire, sans précédent. 

Toute solution indochinoise est impensable et vous l’avez 
‘vous-même écartée. D'autre part, le eas de l'Algérie doit être 
distingué de ceux du Maroc «et de la Tunisie. : Mais il serait 
vain de nier son caractère particulier 
institutionnelle spéciale, arrêtée avéc 1 
caiégories des populations intéressées. 

C’est là, certes, une œuvre de 1 e haleine qui sup 
le recours aux élections et, en attendant, à des consultations 
approfondies, sur 1 le Parlement devra naturelle- 
ment se prononcer. 

Le point de vue sur lequel je désire insister e’est que l’action 
du Gouvernement doit s exercer concomitament dans les trois 
domaines déjà définis: militaire, diplomatique et politique. 

Vous nous demandez des 
accordons dans l'esprit que je.viens de développer. 

Et, n'ayant en vué que l'intérêt national; nous espérons 
que votre -action nous conduira demain à vous renouveler 
pret confiance. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 


politique. Vous l'avez défini, 


accord des différentes 


. La parole est à M. Jacques Duclos. (Vifs 


. président 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames,. messieurs, nous voici arrivés 
au moment où l'Assemblée nationale va émettre les votes 


après d’autres, en termes 


qui exigera une charte 


voirs spéciaux, nous vous les : 


| relatifs au 
président du conseil a posé la question de € 


jet de pouvoirs spéciaux, votes sur lesquels M. le 
onfiance. 

En ce qui le concerne, le groupe communiste a déjà fait 

connaître ses vues sur le me algérien. Je veux en rap- 

peler les données essentiel 


Nous nous mater en faveur de l'existence et de la per- 
manence des liens politiques, économiques et culturels entre la 


> d'Algérie, 
origine euro- 


que si 


.. Le parti communiste français considère que le Gouvernement 
doit engager des discussions avec ceux contre qui on bat 
pour tir à un cessez-le-feu ié et à l'arrêt la 
répression. C’est là le moyen d'empêcher que de jeunes soldats 
soient plus longtemps e 5s à la mort en ie. De nom- 
breuses familles attendent däns l'angoisse une telle déci- 
H n’y a pas de temps à perdre et le règlement du 
algérien doit être pes de effectué in peine de voir s’ag- 


raver la situation. Les ultra-colonialistes qui isèrent 
es manifestations fascistes du 6 février dernier à A et 
leurs agents en France veulent non seulement r la 
fin de la guerre en Algérie mais ils veulent l'intensifier et ils 
mhésitent à brandir la menace du séparatisme pour essayer 
d'imposer volontés à tout prix. . , 


Le comportement des fascistes et de leurs hommes de main 
doit retenir tout particulièrement l’attention de la classe 
ouvrière et des masses populaires. 


Dans de telles conditions, l'unité de lutte des travailleurs 
communistes et socialistes s'impose et le parti communiste 
français est soucieux avant tout de donner teuije plus de 
force et d’ampleur à cette action commune 
(Vis àpplaudissements à l'extrême gauche.) 

D est naturel que les hommes du fascisme dans 
notre Assemblée combattent le groiet gouvernem , par- 
tisäns acharnés de l’intensification de la guerre en Algérie et 


de l'instauration du fascisme en France. 

Leur objectif est de remplacer l’actuel gouvernement à diree- 
tion secialiste ou de lui imposer leur “à 

Le parti communiste française ne peut manquer 
compte de ces manœuvres visant à bafouer la volonté du 
suffrage universel et à orienter la politique francaise à droite. 


Les plans de la réaction ont pour objectif d'intensifier et de 
prolonger la guerre en Algérie. 


M. Fébx Kir, Ce n’est pas vrail 


M. Jacques Duclos. en s’opposant à toute ociation. Ils 
tendent aussi à déchirer les accords relatifs à dépendance 
du Maroc, à rompre les négociations avec la Tunisie et, par 
là même, à aggraver dangereusement là situation en Afrique 
du Nord. (A issemñents à l'extrême gauche.) 


Ces plans tendent également à promouvoir en France une 
poste de régression sociale et à liquider les premiers résul- 
ts enregistrés. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ils visent, de même, à empêcher le développement des 
mières manifestations d’une politique extérieure différente de 
celle des gouvernements précédents. (Nouveaux applaudisse- 


ments sur les mêmes bancs.) ge 
Ji est donc indispensable de préserver et de consolider toutes 
les possibilités de développement de l'unité d'action entre 
communistes et socialistes (Ezxclamations à droite et à l’ez- 
trême droite) pour- faire échec aux plans de la réaction dans 
tous les domaines. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Les pouvoirs spéciaux sont demandés pour aboutir à ver 
et pour contraindre, si besoin est, les grands possédants d° 
rie à renoncer à leurs privilèges. 


D'autres déclarations différentes ont été faites aussi et elles 
sont relatives à des mesures militaires que nous ne saurions 
a er. Nous considérons e ce compte avant tout, 
c'ést le développement de l'unité d’action ouvrière et popu- 
laire et nous sommes convaineus qu’elle parviendra rapidement 
à imposer le cessez-le-feu et l'ouverture de négociations sans 


| 
854 | 
conforme à l'intérêt du peuple de France et du a 
| y compris l’immense majorité de ses habitants d’ 
péenne. 
| Une telle politique ne saurait être mise en œuvre SE 
| le peuple algérien peut en décider librement. I} faut, pour 
! cela, que soient définitivement répudiés les rapports eolonia- 
listes imposés par la force à l'Algérie. Il faut que soit reconnu 
| au plus tôt le fait national algérien. 6 
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lesquelles le problème algérien ne pourra pas être réglé. 
(Applaudissements à = gauche.) 


Nous tenons à rappeler que ces objectifs sont conformes aux 
rem gd électorales qui ont été faites par les hommes actuel- 
ement au pouvoir et tout gouvernement qui s’emploiera à 
traduire ces promesses en actes sera assuré de l’appui enthou- 
siaste de la classe ouvrière et du peuple de France. 


Nous avons la certitude que le fait national algérien finira 
par être officiellement reconnu, ce qui permettra d'aboutir 
rapidement à une solution conforme aux intérêts de la France 
et de l'Algérie, 


M. Raymond Triboulet. Et le fait national français ? Il y a 
aussi une nation française. 


M. Jacques Duclos. Nous avons déjà pu constater que certaines 
déclarations d'autrefois, relatives au Maroc et à la Tunisie, décla- 
rations que l’on nous présentait comme exprimant le point ‘de 
vue définitif de la France, n'ont pu empêcher d'importants ehan- 

ements de se produire par la suite. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


Cette évolution dont la nécessité s'impose serait gravement 
compromise si la politique française était infléchie vers la droite 
comme le veulent les hommes de la réaction et du fascisme. 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite.) Une telle 
politique dont on connaît les résultats au Viet-Nam et dont 
on a pu mesurer la malfaisance au Maroc et en Tunisie a déjà 
coûté cher à la France, Il faut empêcher le retour à cette L i- 
tique et cette volonté entre en ligne de compte dans notre déei- 
sion de voter pour le Gouvernement. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Sinistre guignol ! 


M. Duclos. Notre vote exprimera notre volonté très 
nette de faire obstacle à toutes les manœuvres de la réaction en 
développant l’unité d'action de la classe ouvrière et des masses 
populaires. (Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


Notre vote exprimera aussi notre ferme résolution de ne rien 
négliger pour aller de l'avant dans la voie qui doit aboutir et 
ui aboutira au cessez-le-feu en et négocialion pouf 
aire du peuple algérien un ami et un allié du peuple de 
France. (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. 1@ président. La parole est à M. Vassor. 


M. Jacques Vassor, Monsieur le président du conseil, je viens 
expliquer le vote de la majorité de mes amis du groupe paysan 
sur les pleins pouvoirs demandés en Algérie. 


Nous mesurons combien le problème algérien peut être dif- 
ficile à résoudre et terriblement angoissant., Nous sommes à 
une échéance et vous, monsieur le président du conseil, à la 
tète de votre vous devez y faire face. Nous 
mesurons l'effort et les sacrifices que vous y consentez. Loyale- 
ment, je dois vous indiquer les points qui nous inquiètent. 


Nous regrettons que _l'indépendance ait accordée au Maroc 
sans contrepartie. 


N'eut-il pas été g de définir en même temps les liens 
d'interdépendance ? Nous ne comprenons pas que les conven- 
tions franco-tunisiennes puissent être déjà remises en cause, 
le Parlement n'ayant pas été consulté sur ce sujet. 


Sans doute Je problème algérien est-il différent de ceux du 
Maroc et de Tunisie, Mais le fait que-cerlains dirigeants du 
Maroc et de ‘Funisie interviennent en même temps — parlant 
de l'indépendance de ‘l'Algérie — prouve la solidarité isla- 
mique. Les mêmes ordres viennent du Caire, ce qui complique 
le problème algérien. Mais notre cause étant juste, nous avons 
le droit d’être fermes. 


Comment obtenir que l'Algérie soit ce que nous souhaitons, 
puisque tout se tient ? Le Maroc et la Tunisie encadrent l'Algérie 
et y sorit liés étroitement. Pour nos adversaires le problème est 
identique : chasser partout les Français, briser les liens qui 
unissent l'Afrique au monde occidental. A nous de répondre 
en créant une union indissoluble entre ces peuples et la France. 


Est-ce que le fait d'accepter la constitution d’une armée et 
d'une dip omatie marocaines, est-ce que de nouveaux abandons 
dans les conventions tunisiennes, est-ce que tout cela ne rend 


pas plus difficile la solution du problème algérien ? Sauvera-t-on 
plus facilement l'Algérie en perdant davantage au Maroc et 
en Tunisie ? Nous ne le pensons pas. 


ere par la Déclaration, notamment le droit d'association, le 


Nous ne sommes pas certains non plus que les véritables 
fellagha répondront à votre appel de déposer. leurs propres 
armes. Nous ne croyons pas non plus à la possibilité d'élections 
vraiment libres en Algérie, du moins avant longtemps, à cause 
de la crainte et des attentats, Comment les Français seront-ils 
représentés ? 


Lorsque l'on sait les eflorts que la France a consentis en 
Afrique du Nord on est indigné devant les odieux massacres 
dont sont victimes des innocents, qu'ils soient Français ou 
Musulmans amis de la France. 


Puisqu'il en est ainsi, nous demandons qu’uhe action mili- 
taire vigouréuse assure la rétablissement de l'ordre, particuliè- 
rement en Mgérie. L'armée doit non seulement être sur place, 
mais aussi faire son métier. Il est souvent préférable de frapper 
fort et juste quand il le faut que de trainer en longueur une 
action hésitante, Car le véritable problème demeure celui-ci: 
ii faut assurer l’ordre, Pour cela, il convient de rétablir l'état 
d'urgence pour pouvoir réaliser les réformes et d'accroître la 
richesse de l'Algérie pour assurer du travail à une population 
à l’inquiétant accroissement démographique. 


Ainsi, monsieur le président du conseil, vous nous demandez 
de nous prononcer sur les pleins pouvoirs. Pour nous qui ne 
faisons pas partie de la majorité, c'est un cas de conscience 
dramatique. 


Je vous ai dit les points qui nous inquiétaient, mais je dois 
reconnaître aussi, monsieur Je président du conseil, l'immense 
eflort que vous faites pour sauver l'Algérie. 


Alors, devant la gravité des événements, devant des familles 
dans Lg re qui attendent de nous protection, avons-nous 
le droit de risquer en ce moment de renverser le Gouver- 
nement ? (Mouvements divers.) 


Nous, nous ne comptons pas les voix communistes, 


Nous mesurons les responsabilités qui pèsent sur nous. Nous 
ne voulons pas vous gêner dans votre action; nous voulons, 
au contraire, renforcer votre autorité, 


C'est aussi pour prouver la volonté de résistance des Fran- 
çais; c’est enfin pour montrer que, lorsque la France est en 
danger, nous savons faire abnégation de nos querelles et de 
nos divisions pour réaliser l'union, que mes amis du givupe 

aysan m'ont chargé de vous dire qu'en majorité ils voteront 
es pleins pouvoirs pour vous aider dans votre lourde tâche. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le La parole est à M. Bouyer. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Marcel Bouyer. Méëdames, messieurs, c'est un travailleur 
authentique, un père de famille et un résistant qui a l'honneur 
ce soir d'expliquer le vote du groupe d'Union et fraternité frane 
Çaise. 

Ai-je besoin de dire que, pour ces raisons, Je serai clair, bref 
et précis, ignorant la dialectique ? 

Disons-le nettement, ce que nous avons entendu n'a pas 
ébranlé notre conviction. Les mesures proposées sont ineorm- 
patibles avec un véritable esprit démocratique, et la façon dont 
on veut les appliquer n'a pas atlénué la méfiance que nous 
inspire un passé lourd de sacrifices, 


En aucun cas, monsieur le président du conseil, il ne sau- 
rait être question de mettre en doute votre honnêteté et votre 
patriotisme. En aucun cas notre position ne saurait être défi. 
nie en fonctign d’une tactique politique, comme il en est beau- 
coup trop souvent dans cette Assemb'ée. C'est en hommes 
libres de toutes attaches politiques ou financières que nous 
prenons nos responsabilités, ayant pour seul guide l'intérêt 
supérieur du peuple de France. 


C'est dire, monsieur le président du conseil, le cas de cons 
cience que nous nous sumiImes posé. 


Malgré les réparties un peu vives de vendredi, malgré le 
mépris que vous semblez attacher à nos voix, nous avons 
repris point par point vos éclaircissements et vos questions 
de confiance successives. 


Vous vous souvenez peut-être de la séance du 29 mars 1946, 
où, en qualité de président de la commission de la Constitution, 
vous faisiez remarquer très justement que l'Assemblée ne pou- 
vait déléguer ses pouvoirs. 


Vous avez déclaré, le 3 avril, qu'il n'était pas nécessaire de 
révoir, en des périodes d'’hostilité comme pour le cas où 
République est en danger, la suspension de certains droits 


it de réunion et le droit de défiler dans la rue. 
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Peut-être, pensez-vous que la situation .est aujourd'hui | 


dégradée à un tel point qu'il faille y faire face maintenant 
avec des pouvoirs spéciaux. Les pouvoirs spéciaux, monsieur 
le président du conseil, ne représentent rien — vous le savez 
mieux que nous — si le peuple, tout entier, n'est pas dressé 
derrière son gouvernement. Or, il faut pour cela réaliser 
l'union nationale, HN faut décréter le salut public et ce avec 
toutes les forces patriotiques capables d'abandonner le secta- 
risme et la tactique électorale sur l'autel de la patrie. 


Vous demandez des pouvoirs économiques pour réaliser des 
réformes sociales en Algérie. Nous serions plus que 
d'accord si les garanties nécessaires étaient données à la 
masse des petits colons européens ou musulñans de ne 
pas être, un jour proche, « remembrés » au bénéfice exclusif de 
gros trusts super-capitalistes qui attendent avec impatience que 
nos frères d'Algérie soient suffisammentn écœurés ou massa- 
crés pour racheter au prix d'une bouchée de pain les sacrifices 
incomparables de er de travailleurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


Je ne vous citerai que pour mémoire cette annonce passée 
dans un journal et qui nous apprenait qu’un village entier était 
à vendre. M. le ministre résidant en Algérie le sait tout aussi 
bien que quiconque. 

Le président Pierre Poujade a dénoncé le scandale de dépla- 
cements de citoyens américains dans notre pays. Des officines 
fonctionnent, des capitaux sont distribués pour une propagande 
qui ne peut être compatible avee les intérêts francais. Vous 
n'avez fait aucune allusion à ce grave problème de l'immixtion 
de capitalistes étrangers dans la vie dé notre pays. 


Votre proposition effleure aussi, sans nous fixer sur vos 
intentions, ke problème du Sahara. 


Dans un de vos précédents discours devant cette Assemblée, 
vous parliez du miracle saharien. Cette terre est l’objet de nom- 
breuses convoitises et, devant certains faits, nous nous deman- 
déns si elle n’est pas une des clés de la révolte actuelle. 


Des financiers français peuvent écrire dans leurs rapports 
devant les conseils d'administration que les malheurs qui 
frappent notre empire sont sans influence sur leur bilan. 


Nous pouvons penser — et l'affaire des piastres, sur laquelle 
aucun des gouvernements n’a voulu faire la complète lumière, 
en serait une preuve — que sur nos désastres se bâtissent de 
solides spéculations. 


Ces milieux étroitement associés à une ploutocratie interna- 
tionale jouent la démission de la France pour étendre leur 
domination sur le Sahara. Ces hommes d’affaires sont ge à 
traiter avec des Etats indépendants plutôt qu'avec la France, 
car là France peut retrouver un jour sa pureté et chasser les 
mauvais marchands de son temple. lanpiendissements à 
l'extrême droite.) 

L'argent a, certes, un rôle à jouer dans la mise en valeur de 
cet immense territoire, mais c’est sous le pavillon de la France 
et pour la France qu’il devra jouer ce rôle. 


Vous demandez des pouvoirs militaires alors que les décisions 
de justice passées ne sont même pas appliquées. Pour nous, il 
n'est pas question de politique, de rare ou de religion. Un 
homme qui assassine doit être poursuivi, condamné et Ja 
sentence doit être exécutée. 


Pour cela, il est inutile de solliciter d’autres pouvoirs. 


Vous avez dit, monsieur le président du conseil: je préfère 
une opposition brutale à une abstention résignée. Nous ne 
sommes en rien des gens résignés car la France ne l’est plus. 
C'est donc contre ces pouvoirs que vous demandez que le 
groupe d'union et fraternité française votera, espérant que, 
sans doute, le jour est proche -où un gouvernement de salut 
public apportera les garanties nécessaires. Il nous trouvera à 
ses côtés, pour le meilleur et pour le pire, et si l'honneur péril- 
leux vous était accordé, monsieur le président du conseil, de 
présider un tel gouvernement, croyez bien que pas une de nos 
voix ne vous manquerait. 


Mais pour soiliciter de la France les sacrifices matériels et 


‘moraux que vous demandez, il serait nécessaire de donner 


l'exemple en abandonnant tout sectarisme et tout préjugé. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est x M. Barrachin. 
M. Edmond Barrachin., Monsieur le président du conseil, je 


n'avais pas l'intention d'intervenir dans ce débat car tout à 


été dit au cours des dernières heures. 


Toutefois, vous avez déclaré l’autre jour, et vous avez eu 
raison, qu'aucun vote ne devait être émis dans la résignation. 
J'ajouterai, et je pense qu'à votre tour vous voudrez bien 
m'accorder que j'ai raison, que le vote, d'aujourd'hui ne sau- 
rait avoir lieu dans l’équivoque. Or, nous avons entendu divers 
orateurs s'exprimer au nom de partis fort différents. Nous 
avons entendu notamment MM. Paul Reynaud, Georges Bidault, 
Daladier, Bonnefous qui vous ont exposé leur politique. 


Un certain nombre d'orateurs vous ont déclaré qu'ils allaient 
vous accorder — et ils parlaient au nom de leur parti — leur 
confiance pour faire une certaine politique. Et voici que 
M. Jacques Duclos à son tour monte à cette tribune et vous 
dit qu'il vous accorde sa confiance pour pratiquer une politi- 
que absolument opposée. (Sourires et mouvements divers.) 


Il y a là une question grave, mesdames, messieurs, car le 
vote d'aujourd'hui est attendu dans toute l'Afrique du Nord et 
dans le monde entier: (Applaudissements à droite, au centre, 
à l'extrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 


Ma question est très simple et j'en aurai terminé après vous 
l’avoir posée. En ce qui me concerne personnellement, j'allais 
vous apporter ma confiance parce que, encore une fois, ce qui 
compte par dessus tout c'est d'assurer à ceux qui attendent 
là-bas, et en premier lieu nos combattants, qu'il sera fait une 
politique différente de celie qui a été menée jusqu’à présent, 

Monsieur le président du conseil — et votre réponse déter- 
minera mon vole — est-ce cette politique y pa désigne la 
droite) qui sera faite par vous ou celle-là (lorateur désigne 
l'extrême gauche) ? 

Je vous demande de répondre. (Applaudissements à droite, 
au centre, à l'extrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole ést à M. le président du conseil, | 
(Applaudissements à gauche.) 


M, le président du conseil, J'aurais dû commencer . par 
ps ra la parole pour un rappel au règlement au début de 
cette séance. 


En fait, un deuxième débat s'est instauré aujourd’hui et 
nous avons assisté beaucoup moins à des explications de vote 
qu'à des interventions. Mais le sujet permet sans doute à cha- 
cun d'intervenir plusieurs fois. 


Un mot, tout d'abord, au porte-parole du groupe d'union et 
fraternité française. 


IL a été fait état du mépris que j'ai dit manifester, non 
pas pour telles ou telles voix d’ailleurs, mais pour certaines 
méthodes. Ce n’est pas ce que j'ai entendu aujourd’hui qui 
peut m’amener à modifier mon impression; non pas que Îles 
propos tenus aujourd'hui à cette tribune aient été désobligeants, 
au contraire, mais ils détonnent tellement par rapport à ceux 
que leurs auteurs tiennent quand ils sont à Alger que, vrai- 
ment, je ne comprends pas. 


Pour ne pas qu'il en soit douté, j'ai apporté de nouveaux 
textes. Car-je n'avais pas lu la dois dernière tous ceux que 
j'avais entre les mains. 


En présence de tels procédés, vous comprendrez mieux pour- 
quoi le Gouvernement a besoin d'être armé de pouvoirs spé- 
ciaux contre toutes — je dis bien « toutes » — les atteintes 
au moral de l’armée et au moral des Français. (Appl'audisse- 
ments à gauche. — Interruptions à l'extrême droile.) 


C’est un langage que je tiens à tous, aussi bien à ceux qui 
vont m'apporter leurs voix qu’à céux qui me les refuseront. 


Il n’est pas possible que l’on mente aux Français, pas plus 
À ceux de la métropolé qu’à ceux d'Algérie. 


Au cours de la séance, quand j'avais voulu qu’un propos 
fût repris, ce qui n’a pas été fait, c'est précisément parce que 
J'avais l'intention qu'on s'explique franchement. 


Est-il possible qu'on affirme aux Français qui vivent en Algé- 
rie que le Gouvernement, que le commandement français 
aurait donné des ordres interdisant de poursuivre des erimi- 
nels et des assassins ? Est-il pou qu'on dise et qu'on 
éerive, en sachant pertinemment qu'on ment, ce que je vais 
vous lire, mesdames, messieurs, €ar je sais que beaucoup 
d’entre vous qui ne reçoivent pas la presse d Alger auront 
peine à en crojre leurs oreilles ? 


C’est dans l’£cho. d'Alger qu'on à écrit: 


« Les rebelles sont méthodiquement ravitaillés en armes, 
munitions, équipements et argent par des avions appartenant 
à une puissance étrangère. Nos soldats ont ordre de ne point 
les poursuivre. La consigne est de jaisser faire ». 


| | 
| 
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Que pensez-vous du signataire d'un semblable texte? (Inter- 
ruphons à l'extrême droite.) 


Est-il possible qu'on fasse eroire. 
M. Jean Demarquet. Me permettez-vous de vous interrompre? 


M. le président du conseil. Attendez. J'ai un autre texte pour 
vous. (Applaudissements et rires à gauche.) 


M. Marcel Bouyer. Nous voulons vous répondre. 


M. le président du conseil. Au moment où un parti qui s’est 
créé avec des préoccupations fiscales. 


M, Jean-Marie Le Pen. Non ! 


M. le président du conseil. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est 
lui. 


A l'extrême droite, Ce n'est pas nous! 


M. le président du 
tique en Afrique dù 
des tracts de cet ordre: 


« Peuple d'Algérie, tu es trompé, bafoué, vendu par une 
oignée de lâches et d'aigrefins, complices des assassins. Il 
aut obliger FEtat à employer immédiatement son armée, sa 
police. Peuple, tu as en main un moyen puissant: c'est la 
grève de la taxe unique, la + ad de l'impôt, le retrait des 
chèques postaux, des caisses d'épargne ». : 


M. Marcel Bouyer. Cela n'est pas de nous. 


M. Jean Monsieur le président du conseil, vou- 
lez-vous me permettre de vous interrompre ?.… 


.… #e trouve mêlé à la vie moli- 
ord,; pourquoi faut-il qu’on distribue 


M. le président du conseil. Nous avons entendu un jour... 
M. Jean Demarquet. M'autorisez-vous à vous interrompre ? 


M. le président. Vous interromprez M. le président du conseil 
quand il vous en donnera l’aulorisalion, pas avan. 


M. le président du conseil. Je ne la donne pas à ce monsieur. 
Nous avons entendu un jour dans un | de récent la per- 


sonnalité Ja pe représentative, paraît-i de ce mouvement 
répondre de la même façon: Ce n'est pas moi, c’est l’autre. 


Je sais qu'aujourd'hui, bien sûr, ce tract anonyme dont 
je viens de lire un passage, vous ne le reconnaissez pas. Nous 
savons bien, nous, par qui il à éte établi là-bas. (Vives inter- 
ruplions à l'extrême droite.) 


M. Jean Demarquet. C'est vous-même 


qui avez déclaré que ce 
tract était anonyme. ” 


M. Marcel Bouyer. Vous avez dit n'en pas connaître la pro- 
venance, 


M. le président du conseil. Le tract est anonyme mais corres- 
pond à tous vos mots d'ordre; et le journal ne l'est pas. 


Demarquet. Je demande la parole, monsieur le pré- 
siden 


M. jean Lamalle. Donnez-lui la parole pour répondre ! 


M. Jean Demarquet. Je vous ai autorisé trois fois à m'inter- 
rompre vendredi dernier, monsieur le président du conseil. 


M. Marcel Bouyer. Vous posez une question, permettez qu'on 
vous réponde, 


M. Triboulet. Poursuivez, monsieur le président du 
conseil, 


A l'extrême droite, 11 est aisé de manier la calomnie ! 
M. le président du conseil. J'en viens maintenant à un sujet 
plus sérieux; j'en viens au débat lui-même, 


De nombreux collègues se sont déjà déclarés décidés à appor- 
ler leur voix au Gouvernement, c'est-à-dire à lui donner les 
pouvoirs spéciaux dont il a besoin. Pourtant, plusieurs orateurs 


sont venus nous faire part de leurs craintes à notre égard ou 
même nous donner des conseils de fermeté, d'autorité. Je vou- 
arais savoir ce que veut dire ce procès d'intentions, Qu'est-ce 
que ce soupçon à notre égard de manque de fermeté ? Quelle 
faiblesse, voire quelle lâcheté justifie ces conseils ? 


Je regrette, mesdames, messieurs, de devoir rappeler que ce 
Gouvernement a eu à fa re face, il } apeu de semaines, à une 
situation qu'il a trouvée en l'état. (Applaudissements à gauche.) 


M. Arthur Notebart. Il faudrait qu'ils se le rappellent un peu ! 


M. le du conseil. Je n'ai pas le souci de la polémique 
er des heures aussi graves mais je voudrais que vous admettiez 
qu'il y a peut-être quelque injustice à répéter que le problème 
se pose depuis un mois, depuis six semaines, depuis deux 
mois. 


J'ai dit, parlant d'un autre sujet, que l'heure n'est pas ou 
pas encore venue d'établir les responsabilités d'hier. C'est 
l'heure de prendre en commun les responsabilités d'aujourd'hui, 


M. Maurice Schumann, Très bien ! 


M. le président du conseil. Je demande que l'on veuille bien 
avoir à l’égard du gouvernement d'aujourd'hui la même atti- 
tude qu'il entend avoir à l'égard du gouvernement d'hier, 
(ApplaudissSements à gauche.) 


A peine constitué, notre Gouvernement a pris ses responsa- 
bilités. I} en a pris immédiatement dans le domaine militaue, 
alors qu'il avait à cœur de renvoyer des hommes dans leurs 
foyers. En eflet, certains étaient là-bas depuis vingt-trois mois. 
Il était nécessaire de procéder à une relève. Le Gouvernement 
a voulu le faire et, sans donner de détails complémentaires — 
car il est étonnant que l'on produise tant de chiffres dans un 
débat publie, s'agissant de problèmes militaires — je peux aftir- 
mer sans courir le risque d'un démenti, qu'en dépit des relèves 
et du remplacement de certaines troupes locales aujourd'hui 
difficilement utilisables, il y a actuellement en Algérie un peu 
plus d'hommes qu'il n'y en avait le jour où ce Gou‘ernement 
est entré en fonctions. 


Je n'en dirai pas plus et je ne donnerai pas de chiffres. 
Nous sommes intervenus sur le plan diplomatique. 


J'ai déjà dit, — et je le pense, — qu'il y a un immense effort 
à faire sur le plan diplomatique, mais je veux dire aussi, 
— parce que je le pense, — que le plus grand effort est à faire 
par la Fiance, plus encore que par les autres. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


BH est trop facile de rejeter la responsabilité sur je ne sais 
quelle intervention étrangère. 


Oui, le Gouvernement à fait son devoir et, à l'occasion d'un 
débat prochain, mesdames, messieurs, je vous dirai ma convic- 
tion que je rapporte de Londres quelque chose de solide. Vous 
me permeltrez de ne pas le dire aujourd'hui, car je ne veux pas 
qu'on fasse intervenir dans un débat comme celui-ci des élc- 
ments étrangers à ce débat même. (Mouvements à droîle.) 


A droite, Les probièmes sont liés ! 


M. le président du conseil. Même s'ils sont liés. 


Le Gouvernement, je l'ai dit, est décidé à agir, il l'a déjà 
prouvé. J'ai été étonné de certains propos, à telle enseigne 
que j'avais apporté le Journal officiel, dans l'intention de vous 
relire quelques-unes de mes déclarations. 


Mesdames, messieurs, j'ai dit que les jeunes de France, ceux 
qui sont actuellement sous les drapeaux, doivent s'attendre à 
partir chaque jour plus nombreux en Algérie. Ce sera nécessaire 
et je précise, sans que pour autant il soit besoin, dans l'immé- 
diat en tout cas, de procéder à des rappels de classes on à une 
mesure de ce genre. 

Nous avons actuellement, en France, les moyens d'assurer 
la-défense du territoire algérien. Des réformes sont en cours, 
je dis en cours el.non pas à faire. Certaines seront longues, 
d'autres plus rapides. 

J'ai dit aussi qu'il nous faudrait demander non seulement 
cet effort militaire, mais aussi un gigantesque effort sur le 
plan économique et financier, J'attends de nous tons — 
je ne dis pas de vous tous — que nous #e nous bornions pas 
à faire d'éloquents discours sur la nécessité de sauver l'Algé- 
rie, Mais que chacun soit prêt, dans le domaine qui est le sien 


à prouver, dans les faits, que ces efforts seront faits. Il est 
vrai, — je l'ai dit — qu'il reste beaucoup à faire dans ce 
domaine, mais aussi dans les domaines économique, social: 
dans le domaine politique, 
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M. Paul Reynaud m'a posé un problème: « Quid du collège 
unique ? » 


Comme je voudrais que ce problème soit déjà d’actualité, 
monsieur Paul Reynaud ! Nous n'en sommes pas encore là ! 
L Assemblée aura à en délibérer, 


Mais ce qui est étonnänt, c'est que ce soit aujour'hui, pour 
vous, d'après votre discours, un des critères déterminants. I 
m'a paru étonnant que vous asssociiez à cette idée de collège 
unique le nom de M. Jacques Soustelle, qui a fait un discours 
remarquable, qui, lui aussi, est allé là-bas et a pu étudier 
sérieusement et longuement ce problème pour aboutir à cette 
conclusion qu'il faudrait bien en venir au collège unique sauf 
à éliminer à tout jamais de la communauté les éléments musul- 
Mans de la population. 


Si vous le voulez bien, l'Assemblée en discutera plus tard. 


M. Paul Reynaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mousieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Paul Reynaud. Contestez-vous, monsieur le président du 
conseil, que l’application du collège unique, surtout dans les 
circonstances actuelles, aura pour effet d'évincer les Français 
d'Algérie ? 


M. le ent du conseil. Puisque vous m'interrogez sur ce 

, point très précis je vous répondrai que ma conviction absolue 

est qu'il est très facile, si l'on tient compte du nombre des 

votants, du nombre d'hommes et de femmes, des différents 

modes possibles de scrutin, il est extrèémement facile, dis-je — 

| je ne, dis pas possible mais facile — d'organiser une représen- 

| tation équitable des deux groupes ethniques en assurant cepen- 

fant à chacun dans l'unité du collège: l'égalité que nos amis 
musulmans de là-bas réclament et dont ils ont besoin. 


Mais ce n'est vraiment pas JS moi l'essentiel du débat 
d'aujourd'hui. (Mouvements à droite.) 


Plusieurs groupes ont manifesté d’ores et sn leur volonté 
de voter pour le Gouvernement, mais, parmi les explications 
de vote — en dehors de celles qui contenaient des questions 
ou qui révélaient des inquiétudes — il en est une qui est 
revenue presquè toujours, bien nn ait été employée à 
des fins différentes; nombreux sont ceux qui vont voter pour 
le Gouvernement non pas tellement à cause de la Eee 
du Gouvernement mais pour prémunir celui-ci contre tenta- 
tion qu'il pourrait avoir de faire. la politique d’un autre. 


J'ai bien eru comprendre que vous êtes un certain nombre qui 
voulez absolument nous protéger contre le risque de faire la 
politique de ces messieurs (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
et que ceux-ci vont voter la confiance parce u’ils sont 


convaincus que je cours Je risque de faire la 1 de ce 
côté-ci (la dpoité). (Applaudissements à gauche. | 


Je réponds volontiers à M. Barrachin — je suis désolé de vous 
décevoir nombreux, très nombreux — le Gouvernement ne va 
faire de concession à quiconque. 


QE Il ne fera ni la politique pratiquée ju$qu'ici par cette fraction 
de l’Assemblée (a droite), ni celle que ces messieurs (les com- 
munistes) voudraient qu'il fit. I fera la politique qu'il a lui- 
même définie, et celle-là seulemente 

C'est une politique que je m’excuse de rappeler d’une for- 
mule, celle qui consiste courageusement, sévèrement, à assurer 
l'ordre mais simultanément à promouvoir les réformes néces- 
saires. (Applaudissements à gauche.) 


À M. le président. La parole est à M. Bidault. 


du M. Georges Bidault. Monsieur le président du conseil, le parti 
communiste vient de faire au Gouvernéinent un cadeau empoi- 
sonné, (Rires à l'extrême gauche.) 


|, © Vous ne pouvez pas laisser terminer ce débat sur une insup- 
portable équivoque. 

Il était clair que mes amis et moi-même nous courions à la 
fin des explications de vote le risque de nous trouver en pré- 
sence de la décision que M. Jacques Duclos a exposée. 

Mais il s’agit maintenant de savoir quel sens le Gouverne 
ment donne au vote qui va intervenir. 

Lui donne-t-il le sens de défense et de volonté que nous lui 
attachons, ou bien le sens qu’y attachent ceux qui, dans un 
certain nombre de journaux, notamment de ma région, expli- 
quent que le parti communiste algérien compte maintenant 


dans l’Aurès non seulement des Musulmans mais aussi des 
Français métropolitains qui sont ensemble dans le combat ? 


De jeunes Français risquent dont d’être tués sous l'uniforme 
national parce qu'ils obéissent à ceux qui viennent de vous dire 
accorderont la confiance. -(Applaudissements au 
centre. 


Il faut que vous compreniez que notre confiance et la leur ne 
sont pas compatibies, dans cette grave affaire française. 


Je vous demande de choisir pour la Nation. C’est ia condition 
‘à laquelle est subordonné le vote que je vous ai annoncé et 
dont il vous a votre réponse, de permettre !a 
réalisation. (Vifs applaudissements au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


M, le président du conseil. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


le président du conseil. Je ne voudrais pas que l'Assem- 
blée ait l'impression que je n’ai pas répondu. | 
J'avais pourtant la conviction de l'avoir fait — car c'est la 
même question que m'avait posée M. Barrachin — dans mes 
tout derniers propos à la tribune. (Non! non! à droite, — 
Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, au point 

. Où nous sommes arrivés, voulez-vous me permettre de faire 

une suggestion qui, je le pense loyalement, doit pouvoir régler 
le problème ? 

J'ai déposé à l’article 5 un amendement qui a été voté par 
hi commission de la défense nationale. Cet amendement répond 
clairement à la question qui vous est posée à la fois par M. le 
président Bidault et par M. Barrachin. 

Si vous déclarez que vous acceptez cet amendement à l’ar- 
ticle 5 — je le répèle — le problème sera réglé. (Mouvements 
à gauche.) 


M. Raymond Guyot. Taisez-vous, Ben Arafa. 
M. Jean Llante, Il recommence l'opération du Maroc. 


M. Pierre Montel. Je précise que cet amendement prévoit que 
les pleins pouvoirs s’étendront, comme il'se doit, à la lutte 
contre le défaitisme et la trahison de qui que ce soit. 


M. Arthur Ramette. C’est vous le défaitiste. Ben Arafa! Sépa- 
ratiste! (Erclamations et rires à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, lors du 
débat de verrdredi, nous avons eu l'occasion de dire ce que 
nous pensions des différentes propositions d'amendement. 


Parlant de l’amendement de M. Montel ou plus exactement 
de l'amendement accepté par l’ensemble de la commission de 
la défense nationale, nous, avons dit qu’il répondait avec une 
certitude absolue à la volonté du Gouvernement. 


Nous avons cependant posé la question de confiance contre 
l’ensemble des amendements, qu'il s'agisse de ceux que nous 
repoussions purement et simplement ou de celui dont nous 
avions dit que nous aeceptions l'esprit. 

Au point où nous sommes de ce débat il est impossible de 
revenir sur notre décision. Maïs je regrette de dire à M. Montel 
que l’insistance a quelque chose d’injurieux pour certains des 
hommes qui siègent au Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 

ll y a des hommes — je suis de ceux-là — qui n’ont encore 
ne une fois dans leur vie manqué à leur parole. C’est peut- 

tre la raison pour laquelle ils la donnent plus difficilement 
que d’autres. à 

Quand je dis devant cette Assemblée que le Gouvernement 
fait sien l’esprit de cet amendement, qu'il est moralement 
incorporé dans le texte. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


| Me du conseil. vous n'avez pas le droit de 


président 
douter de notre parole. “ii di gi à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre. \ 


| 

| 
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M. te président. La séance est suspendue jusqu’à dix-huit 


heures. 
La séance, ndue à dix-sept heures trente-cinq minutes, 
est reprise à di it heures cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Certains collègues s'étant étonnés que j'aie suspendu la 
Séance, je précise que j'avais été saisi d'une demande de sus- 


pension par deux présidents de groupe. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais donc mettre aux voix simultanément ; 


1° Par scrutin public à la tribune, la question de confiance | 


pour l'adoption de l'article 1° dans le texte du rapport 
n° 1043, contre toute motion, tous amendements à cet article et 
tous articles additionnels de nature à en modifier la portée ou 
à en retarder l'application; 


26 Par scrutin public dans les salles voisines de la salle des 
séances, la ion dé confiance posée pour l'adoption des 
articles 3 et 4 dans le texte du rapport n° 1043, modifié en ce 

i concerne l'article 3 par l’amendement n° 16 de M. Pascal 
hi, contre toute motion, tous autres amendements à <es 
articles et tous articles additionnels de nature à en modifier la 
portée ou à en retarder l'application, 


Avant l'ouverture du scrutin À la tribune, le bureau doit faire 
eonnaître, conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du 
règlement, si le nombre des présents dans l'enceinte du palais 
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
l'Assemblée. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint, 
Le scrutin à la tribune va avoir lieu immédiatement. 


Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, « chaque député appelé nominalement remet son bulletin 
À - des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur 

tribune ». 


J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. 


J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l'ins- 
truction générale du bureau « il est permis à tout député de 
remettre au même secrétaire une note écrite et lisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 


Il en est de même pour le scrutin dans les salles voisines. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal pour le scrutin à la tribune. 


(Le sort désigne la lettre 1.) 


Je prie MM. les secrétaires de désigner l’un d’entre eux pour 
le bureau de vote installé dans les salles voisines. 


Il va être E gi au tirage au sort de deux scrutateurs qui 
assisteront M. le secrétaire pendant les opérations du vote, 


(Le sort désigne MM. Crouan et Schneiter.) 
Les scrutins sont ouverts à la tribune et dans les salles voi- 


His seront clos dans une heure. 


Huissier, veuillez commencer l'appel nominal pour 
à la tribune. 


(L'appel à lieu.) 

{Les scrutins sont ouverts à dix-huit heures dix minutes.) 
M. le président. L'appel nominal est terminé. 

1 va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter?... 

Les scrutins sont clos. . er: 

{Les scrutins sont clos à dix-neuf heures dix minutes.) 


M le président. La séance est suspendne pendant le dépouil- 
lement et sera reprise à vingtet ane heures. ah 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix minules, es 
reprise à vingt et une heures.) d és 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement des 
scrutins sur les première et deuxième questions de confiance; 
Première question de confiance : 


263 


Pour l'adoption .......... 463 
Contre . 6 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


En conséquence, l'article 1%, dans le texte du rapport 1043, 
est adopté, 


Deuxième question de confiance : 


Nombre des votants.,..........., . 
Majorité absolue..........,. 262 
Pour l'adoption.......... 451 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. (Applaudisse 
ments à gauche.) 


En conséquence, les. articles 3 et 4 dans le texte du rapport 
n° 1043, modifié en ce qui concerne l'article 3 par l'amende: 
ment de M. Pascal Arrighi, sont adoptés, 


— — 


M. te président. M. Jules Moch s'excuse de ne pouvoir assiste 
à la fin de la séance. 


PROGRAMME DE REFORMES ET MESURES DE SAUVEGARDE 
EN ALGERIE 


Suite des votes sur les questions de confiance. 


M. le président. Je vais mettre aux voix la troisième question 
de confiance posée pour l'adoption des articles 5 et 6 dans le 
texte du rapport n° 1043, modifié, en ce qui concerne l'ar- 
ticle 5 par l'amendement n° 13 de M. Le Floch et, en ce qui 
concerne l'article 6, par l'amendement n° 15 de M. Arthur 
Conte, contre toute motion, tous autres amendements à <es 
articles et tous articles additionnels de nature à en modifier 
la portée ou à en retarder l'application. 


Je rappelle que le vote va avoir lieu au scrutin public à 
‘la tribune, 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l'Assemblée, 


Le bureau affirme que le quorum est atteïnt, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement, 

Aux termes du 4° alinéa de Farticle 83 du règlement, 
chaque député appelé neminalement remet son bullelin à l'un 
des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur la 
tribune ». 

J'invite done nos gollègues à remettre au secrétaire surveillant 
l’urne un seul bulletin, blanc ou bleu, à leur nom. 

_J'indique également qu'aux termes de l’article 10 de l’instruc- 
lion générale du bureau: « il est permis à tout député de 


remettre au même secrélaire une note écrite et lisiblement 
Signée indiquant son abstention volontaire ». 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal, 


(Le sort désigne &s lethe B.) ? 
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M. le président. Le serutin est ouvert. ve M. le président. Le résullat du scrutin sera proclamé ulté- 
Il sera clos dans une heure. rieurement. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. La séance est suspendue pendant le dépouillement. 
(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à vingl et une heures (La séance, suspendue à zéro heure, est reprise à zéro heure 
cinq minutes.) trente-cinq minutes.) 
M. le président. L'appe: naminal est terminé, M. le président. La séance est reprise. 
Il va être procédé au réappel, Voici, après vérification, le résultat du dépowillement du 
(Le réappel a lieu.) scrutin sur la quatrième question de confiance, 
| 
M. le président. Le réappel est terminé. , 
Le scrutin est clos. a] a r 
(Le sérutin est clos à vingt-deux heures cinq minutes.) Pour l'adoption........... 455 
M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 
La séance est suspendue pendant le dépouillement. L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinq minutes, est En conséquence, l’ensemble du projet de loi est adopté. 
seprise à vingt-deux heures cinquante-cinq minutes.) L'Assemblée nationale prend ‘acté qu’en application de 
à l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil la Répu- 
M. le président. La séance est reprise. PME Î Dblique dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai 
. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur 
tin sur la troisième question de confiance : | son bureau. Ë | 
re à N M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Liquard 
| comme membre de la commission des boissons, | 
L'Assemblée nationale a accordé la confiance. | 
; En conséquence, les articles % et 6 dans le texte du rap- 
| : pet n° 1043, modifié, en ce qui concerne l’article 5, par l’amen- — 11 — 
| | ement n° 13 de M. Le Floch et, en ce qui concerne l’article 6, 
| par l'amendement n° 15 de M. Arthur Conte, sont adoptés. RENVOI POUR AVIS 
| Je vais mettre aux voix la quatrième question de confiance ; ’ : 
| posée pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi relatif M le président. La commission des moyens de communi- 
A aux pouvoirs spéciaux en Algérie. cation et du tourisme demande à être appelée à donner son 
Je, rappelle que le scrutin va-avoir lieu à la tribune. , avis sur la proposition de résolution n° 1125 de MM. Auban, 


Eugène Montel et Dumortier, tendant à modifier Fartiele 14 
du règlement en vue du rétablissement de la commission de 
l'aéronautique, dont l’examen au fond a été renvoyé à la eom- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint, { Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement. sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) . 


Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement 6 
« chaque député appelé nominalement remet son bulletin à l’un 


-Awant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 

_ conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, | 

si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint la 

cs absolue du nombre des députés composant l’Assem- 
blée. 


— secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur la tri- 
une ». 
À J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- DEPOT DE PROJETS DE LOI 
+ lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. 7 Ù 
| J'indique également qu'aux termes de l’article 10 de l’instrue- M. le président, J'ai reçu de M. le ministre de la France 


fion générale du bureau: « il est permis à tout uté de d'outre-mer un projet de loi D ge mer les comptes définitits 
remettre au même secrétaire une note écrite et lisiblement | du budget local du Po pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 
: signée indiquant son abstention volontaire ». | ; À 1951 et les comptes définitifs du budget annexe du chemin 
| Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer | de fer et du Wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951. 


| __ d'appel nominal. “4 Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1155, distribué et, 
(Le sort désigne la lettre Y.) renvoyé à la commission des 
M. le président. Le scrutin est ouvert. à J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
Il sera clos dans une heure. projet de portant des comptes définitifs du 
Huissier, veuillez commencer l’appel nominal. local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 

‘(Le scrutin est ouvert à vingt-trois heures. — Le vote a lieu Le 7 
' j — Le projet de loi sera i é sous le n° 1156, distribué et, 
IL est proc appel de Mmes et MM. les s’il pas à la commission des 

- finances. (Assentiment.) 

M. le président. L'appel] nominal est terminé. D 7e à 23 J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 


de loi portant approbation des comptes définitifs de l'A. O.F. 


Il va être procédé au réa c 
À ppek suivants: budget général, exercices 1949, 1950 et 1951; budget 


(Le réappel a lieu.) annexé ansports. exercices 1946, 1948; budget 
+ | L annexe de l’école africaine de médecine et de pharmacie, exer- 

M. le président. Le réappel est terminé. cices 1948, 1949, 1950, 1951 et 1952. 
Per plus Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1157, distribué et, 
Le scrutin est clos. - s'il n'y d'opposition, renvoyé à la commission des 


{Le scrutin est clos le mardi 13 mars à zéro heure.] finances. (Assentiment.) 


| 
. 
- 
, 
L 
| 
| 
| 
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J'ai reçu de M. le ministre des aflaires économiques et 
financières un projet de loi portant ratification du décret 
n° 65-790 du 11 juin 19% qui porte rejet partiel des demandes 
de dérogation au tarif douanier Lg applicabie dans 
le département de la Guadeloupe. et de modification du tarif 
douanier spécial de ce département. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1158, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, rényoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


LA 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 

osition de loi tendant à modifier l’article 5 dé la loi n° 48-1360 

u 1* septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4136, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législat on. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont et Paul Coirre une propo- 
silion de loi tendant à ce que certaines infirmités purement 

ysiques ne soient plus un obstacle éliminatoire aux concours 
et exarnens d'accès à la fonction publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1138, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Pflimlin une pr osition de loi tendant à 
étendre la procédure exceptionnelle de vote par correspondance 
au bénéficé de certaines catégories d'électeurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1139, dis- 
tribüée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi ten- 


dant à accorder une pension militaire de décès ou d’invali- : 


dité aux naturalisés français devenus invalides en combattant 
dans une armée alliée avant d'avoir acquis la nationalité fran- 
çaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1141, dis- 
tribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de Jloj portant 
ouverture d'uncrédit de 60 millirns de francs pour la création 
d'une bibliothèque Braille nationale et d’une discothèque natio- 
nale à l'usage des aveugles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1142, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la conmnission des 


J'ai recu de M. Robert Bichet une proposition de loi tendant 
à accorder à tout assuré, quel que soit son âge et même s’il 
a cotisé à ün régime spécial de retraite avant son soixantième 
annivé*satr:, la possibilité de percevoir une rente assurances 
sociales en contrepartie des cotisations versées aux assurances 
sociales après l'âge de 60 ans. 
. La proposition, de loi sera imprimée sous le n° 1143, distribuée 
et, s'ù + a-pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loj tendant à exonérer de la surtaxe progres- 
st = contribuables âgés de 76 ans et plus ayant des revenus 
modestes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1144, distribuée 
et, s'l n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de loi tendant à accorder aux fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et du ministère des rela- 
tions avec les Etats associés ayant participé effectivement à la 
Résistance le bénéfice des mesures édictées par la loi n° 52-338 
du 25 mars 1952 en faveur des fonctionnaires et agents titu- 
laires des services publics de l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1145, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à indemniser les évadés des territoires 
pee dite de Vichy, ou 

s par l'ennemi, des pertes de biens de toute n 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1146, distribuée 
et, s’il n'y à pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à moditier la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
Militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1147, distribuée 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Coquel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'ouverture d'urgence de fonds 
communaux ou intércommunaux de chômage, en vue de faire 
bénéficier des allocations de chômage tous les traVailleurs sang 
emploi 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1150, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppositiôn, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à protéger la représentation natio- 
hale contre les amp antiparlementaires par la publication 
des revenus et de l’état de fortune des députés à l’Assemblée 
nationale, des membres du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1133, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vahé et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à rendre sa dignité au mandat des merm- 
bres de$ assemblées constitutionnelles par l’interdietion des 
recommandations, interventions ou sollicitations concernant des 
intérêts privés, et à rehausser ainsi le prestige des institutions 
parlementaires. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 1154, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universél, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions: (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gavini une proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 37 de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1162, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet une proposition de 
résolution tendant à modifier l'article 14 du = en vue 
du rétablissement de la commission de l'aéronautique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1140, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) ; 


J'ai reçu de M. Panier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer avant le 1* janvier 1957 un projet de loi prescrivant 
l'installation d'un terrain de sports dans chaque entreprise 
occupant plus de cent ouvriers. 

,La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1151; 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Damasio et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution relative à la radiodiffusion et à la 
élévision des débats de l’Assemblée nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1159, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée au bureau 
de l’Assemblée nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Le Fioch et Jean-Raymond Guyon une prô- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 relatif à la réparti- 
lion des dépenses d'assistance. 

sera imprimée sous le n° 1160, 
siribuce et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


F : 
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DEPOT DE RAPPORTS 1 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, de la popu ation et 
de la santé publique, sur le rapport, fait au cours de la | rar h 
dente législature, repris le 16 février 1956, sur le projet de loi 

utorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
lion d'assistance sociale et médicale signée entre les pays 
membres du conseil de l’Europe {n° 561). 

_ Le rapport sera imprimé sous le n° 1152, et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Charlot un rapport, fait au nom de 
la commission de comptabilité, sur la fixation des dépenses 
de l'Assemblée nationale et de l'assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1956. 

\ Le rapport sera imprimé sous le n° 1161 et distribué. 


REPRISE DE RAPPORTS 
= 


M. le président. Conformément à l’article 35 du règlement, 
MM, Cermolacce, Pages, Gravoille, Defrance, Marc er: 
Cance, Marcel Hamon, Mérle, Mora, Gabriel Paul: Bartolini, 
Tourné, Calas, Lespiau, Gosnat, André Lenormand, Penven, 
Le , Pierrard, Cristofol, Coquel, Ramette, Ansart, Rieu, 

rel, demandent la reprise et le renvoi à la commission de 

marine marchande et des gs du ra , déposé dans 
précédente législature le 19 décembre 1951, sur Ja po- 
gition de loi de M. Cermolaccé et plusieurs de ses PE vi 24 
tendant à rendre applicable à tous les marins, anciens combat- 
ts de la guerre 1914-1918, sans exception, l’articlé 2 de la 
toi du 22 août 1950 portant réforme du r des pensions des 


marins. 

S'il n'y à d'o ition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le D 1136, distribué et renvoyé à la te em de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


Conformément à l’article 33 du règlement, MM. Cermolacce, 
Gravoille, Defrance, Marc Dupuy, Cance, Marcel Hamon, Merle, 
Mora, Pages,-Gabriel Paul, Bartolini, Tourné, Calas, Lespiau, 
Bosnat, André Lenormand, Penven, Le Caroff, Pierrard, Cris- 
tofol, Coquel, Ramette, Ansart, Rieu, Barel, demandent la 
reprise et-le renvoi à la commission de la marine marehande 
et des pêches, du rapport, déposé dans la précédente légis- 
lature le 1% avril 1952, sur la proposition de loi de M. Cermolacce 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi du 
12 avrfl 1941 modifiée par l'ordonnance du 8 septembre 1945 
et par la loi du 2 septembre 1948, déterminant le régime des 
rot de retraite des marins français de commerce et de 

e. 

S'il n’y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 1137, distribué et renvoyé à la he Von de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


Conformément à l’article 33 du règlement, MM. Gabriel Paul, 
Cance. Marc Dupuy, Cermolacce, Defrance, Mora, Merle, Pages, 
Gravoille, Marcel Hamon, Bartolini, Tourné, Calas, Lespiau, 
Gosnat, André Lenormand, Penven, Le Caroff, Pierrard, Cristofol, 
Ramette, Ansart, Rieu, Barel demandent la reprise 
et le renvoi à la commission de la marine marchande et des 


pres du rapport déposé, dans la précédente législature, le” 
{ octobre 1952, sur la pro 


position de loi de M. Signor et 

pue de ses collègues, tendant à modifier l’article 4 et 
article 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant réforme 
régime des pensions des marins français du commerce et de 
la pêche. 

S'il n’y a pas d'opposition, le rapport sera repris, im 
sous le n° 1148, distribué et renvoyé à la er e la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


| Conformément à l'article 33 du règlement, MM. Defrance, 
ermolacce, Mora, Gabriel Paul, Cance, Marc Dupuy, Merle, 
ages, Gravoille, Marcel Hamon, Bartolini, Tourné 
Lespiau, Gosnat, André Lenormand, Penven, Le Caroff, Pierrard, 
Cristofol, Coquel, Ramette, Ansart, Rieu, Barel demandent la 
reprise et le renvoi à la commission de la marine march 
t des pêches du rapport déposé, dans la précédente légis- 
ture, le 14 novembre 1%2, sur la |. mg en de loi de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, tendant à faire 


entrer en compte. pour l'établissement-du temps ouvrant droit 


M. Alduv, publié à la suite du compte rendu in extenso de 


A pension sur la caisse de retraites des marins, les périodes 


ins antérieurement pos- 


passées au service de navires ou 
obligatoire du 


sesseurs ou ayant lait l’objet d’une délivrance 
rôle d'équipage.’ 

S'il n’y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imé 
sous Je n° 1149, distribué et renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M, le président. Mardi 13 mars, à neuf heures et demie, pre- 
Mmière séance publique. 

Nomination d'un membre de la commission chargée : de 
statuer sur l’éligibilité des membres du Conseil économique 
et la régularité de leur désignation ; 

- Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat) :. 


Département de l'Orne (rapport de M. Fontanet, publié à 
la suite du compte rendu in ezfenso de la séance du 25 jan- 
vier ; 

Territoire de la Côte française des de 
la séance du 10 février 1956) ; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement; 

Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du ra du 10° bureau sur les opérations 
électorales. du territoire Tchad ; 

Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de 
vie décent aux exploitants ruraux; . 

2° De M. Cadic, sur: a) la crise grave qui sévit en agriculture 
et menace tout particulièrement la petite exploitation familiale 
et les mesures que compte prendre le Gouvernement pour assu- 
rer à l'exploitant un salaire minimum pour la vente de ses 


denrées à un prix rémunérateur et l'arrêt des importations de 
produits de l'étranger ; b) la pres du ministère de l’agri- 
culture considérée comme un défi à la paysannerie et à ceux 


ont encore le courage de travailler la terre de France et 
mesures que le Gouvernement envisage pour rétablir la con- 
tiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter la désertion des 
campagnes ; 

3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte pu pour prévenir cette année le retour du 
désastre dont les teurs de es de terre de primeur 
ont été victimes en 1955, notamment en s’opposant à toute 
importation de choc et en menant à terme les négociations 
commerciales actuellement en cours avéc la Grande-Bretagne ; 

4° = - M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gouver- 
nement ; 

pe M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; 

6° De M. Vassor, sur la politique. agricole du. Gouvernement ; 

7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 


. du jour de la première séance, 


La séance est levée. 
(La séance est levée le mardi 13 mars 1956, à zéro heure qua- 


rante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
À l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT. 


rendu ta'extenso de la séance du mars 1956. 


132, colonne,;4* alinéa, rétablir comme suit cet 
inéa : 

« J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un me + eh fait au nom de 
la commission des boissons, sùr la proposi ion de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à modifier l’article 79 du code du vin 
(n°267) ». 
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Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux à désigné: 

1° M. Dronne pour remplacer dans la commission des affaires 
étrangères M. Lemaire ; it 

2° M. Brusset (Max) pour remplacer dans la commission des 
boissons M. Liquard; 

3° M. Liquard pour remplacer dans la commission des moyens 
de communication et du tourisme M. Chaban-Delmas ; 

4° M. Tirolien pour remplacer dans la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions M. Lemaire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de éinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Charpentier comme membre suppléant de la commission 
des finances. 


Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

+0 


Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discussion 
du rapport fait au nom de, la commission de la production 
industrielle et de l’énergie sur la proposition de résolution 
de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement Îles 
mesures nécessaires afin de surseoir à la fermeture de l'usine 
d'Assailly (Loire) (n° 891). . 


Avis de M. le président du conseil, * 
Paris, le 10 mars 195%. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 mars 1956 par 
M. Marcel Thibaud pour sa proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures 
afin de æsurseoir à la fermeture de l'usine d’Assailly 

ire). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compté tenu de la déci- 
sion pe par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre du 
jour le vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgence, 

Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


| 


Avis de M, le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bretin et plusieurs de ses collègues, tendant à la mise 
en œuvre des mesures propres à compenser les pertes subies 
par les exploitants agricoles du fait des gels récents (n° 1034). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 10 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
* à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 mars 195% par 
M. Bretin pour sa proposition de loi tendant à la mise en œuvre des 
mesures propres à compenser les perles subies par les exploitants 
agricoles du fait des gels récents. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre du 
jour le vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peul qu'éprettre 
un avis défavorable à égard de cette demande de discussion 


d'urgence, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


” décision prise par l’Assemblée nationale pour la 


Avis de M. le président du conseil et de la commission da 
l’agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Luciani et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le prix du blé à un taux normal (n° 1035). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 10 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 7 mars 19%6 par 
M. Luciani pour sa biens de loi tendant à fixer le prix du 
blé à un laux normal. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 8 mars 196, - 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’agriculture, 
dans sa séance de ce matin 8 mars 1956, n'a pas adoplé la 
demande de discussion d'urgence pour la proposition de loi (n° 1035) 
de M. Luciam et pliisieurs de ses collègues tendant à fixer le prix 
du blé à un taux normal. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Davoust et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la suppression des taxes frappant le vin (n° 1036). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
‘ Paris, le 10 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 7 mars 1956 par 
M. Davoust pour sa proposition de loi tendant à la suppression des 
taxes frappant le vin. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
ixation de son 
ordre du jour le vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence, 

, Pour le président du conseil et par délégation: 

GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l’agriculture sur l’urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Bretin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre aux exploitants agricoles de pourvoir aux réense- 
mencements nécessaires (n° 1037). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 10 mars 1956, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 7 mars 19% par 
M. Bretin pour sa proposition de loi tendant à permettre aux 
exploitants agricoles de pourvoir aux réensemencements néces- 
saires, 

» 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 

décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 


ordre du jour le vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 
Pour le président äu conseil et par délégation: 
GEORGES 
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20 Avis de la commission intéressée. 


* Paris, le 8 mars 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’agri- 
cullure, dans sa séance de ce matin 8 mars 1956, n’a pas vala- 
blement adopté la demande de discussion d'urgence pour la pro- 
posilion de loi (n° 1037} de M. Bretin et plusieurs dé ses collègues, 
tendant à permettre aux exploitants agricoles de pourvoir aux 
réensemencements nécessaires. En eflet, 20 commissaires seule- 
ment se sont prononcés pour la discussion d'urgence et 14 contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
ALBERT LALLE. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bricout tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une indemnité aux victimes des inondations du 
département de l'Aisne (n° 1060). 


4° Avis de M, le président du conseil. 


42 mars 195. 


Le président du conseil des ministres 
à Munsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars 1956 par 
M. Bricout pour Sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder -une indérifnité aux victimes des inon- 
dations du département de l'Aisne. 

‘ J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un crédit destiné à 
l'octroi de secours aux victimes de calamités publiques est inscrit 
au budget de l'intérieur, Dans ces conditions et en attendant que 
les enquêtes prescrites aient permis de chiffrer le montant des 
dommages, le Gouvernement ne peut qu’émettre un avis défavo- 

rable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
Pour le président du conseil 

et par délégation: 
GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 


finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Maton et piusirurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement : 1° à accorder un premier secours 


d'urgence de 200 millions aux sinistrés; 2°"à indemniser les 
suite des graves -‘inon-. 


travailleurs réduits au chômage par 
dations qui viennent de ravager l’'Avesnois et le bassin de 
la Sambre (n° 1059). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
42 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars 1956 par 
M. Maton pour sa ver de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° accorder un premier secours d'urgence de 
200 millions aux sinistrés: 2° à indemniser les travailleurs réduits 
au chômage, par suite des graves inondations qui viennent de 
ravager l’Avesnois et le bassin de la Sambre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître ce crédit destiné à 
l'octroi de secours aux victimes de calamités publiques est inscrit 
au budget de l'intérieur. Dans ces conditions et en attendant que 
les enquêtes prescrites aient permis de chiffrer le montant des 
dommages, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de cette demande de discussion d’urgence. 

Pour le président du conseil 
et par délégation: 


GEORGES GUILLS, 


20 Avis de la rommission intéressée. 
Opposition tacite. 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du lundi 12 mars 1956, l’Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de M. Lainé (Raymond) (Cher. 
+- © 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
* LE 12 MARS 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questiuns doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qu suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai-supplémentaire ne peut excéder un 


. mois, » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


704, — 12 mars 1956. — M. Vassor signale à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que nombre de jeunes soli- 
dats du contingent servant en Afrique du Nord ne reçoivent pas 
leur courrier ou ne le reçoivent qu'après des semaines d'attente, 
Certains sont sans nouvelles de leur famille depuis près de deux 
mois. 11 lui demande queiles sont les raisons de ce retard et les 
dispositions qu'il compte prendre pour mettre un terme à celle 
situation inadmissible, particulièrement pénible pour des jeunes 
gens qui accomplissent, avec courage, leur service militaire dans 
“des conditions dangereuses, 


706. — 12 mars 1956. — M. Liante cxpose à M. le ministre de la 
et des forces armées que le directeur de l'entre- 
ise S. M. L de Pamier (Ariège) a signifié à un sécrétaire du syn- 
icat, délégué du personnel, membre du comité d'entreprise, et à 
un délégué du comité d'entreprise qu'aux termes de l'instruction 
interministérielle, du 10 septembre 1952, ils n'étaient plus habilités 
à pénétrer dans des ateliers qui participent aux fabrications visées 
ar cette instruction, Ces deux délégués ont élé déplacés et aflec- 
és comme garde-voie en dehors de l'usine, Il leur a été précisé: 
ue l'accès de l'usine leur sera interdit en dehors de leurs heures 
e travail; qu'ils ne pourront y pénétrer, sous réserve d’avoir pré- 
venu leur chef dé service vingt-quatre heures au mojns à l’avanre 
de façon qu'il leur soit possible de pourvoir à leur remplacement 
ue pour assister aux réunions prékminaires et plénières du comité 
"établissement et pour remplir cerlaines fonctions de délégué. 
s’agit de la part de la direction -de la S. M. I. d'une mesure dis- 
criminatoire, ayant pour seul but d'empêcher des délé régu- 
lièrement élus de remplir entièrement leur mandat, et d'une viola- 
tion pure et simple du droit syndical, Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour faire annuler ces mesures. g 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


706. — 12 mars 1956. — M, Barrachin expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'une même somme reçue par 
un industriel étant considérée par le service des douanes comme 
le payement d'une marchandise et par le service du chiffre d’affai- 
res comme la rémunération d’un service, se trouve assujettie à 
la fois à la taxe à la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations 
de service. I précise que les deux administrations se refusent à 


. modifier leur point de vue, chacune affirmant que le sien est le 


seul conforme äux textes règlementaires. IE lui demande s'il 
n'estime pas nécesSaire de faire adresser des instructions à ces 
deux administrations pour que cesse une double taxation absolu- 
ment illégale. 


707. — 12 mars 1956. — M. Chatetain demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, en raison des disposi- 
lions du décret ne 53-957 du #1 juillet 195, portant aménagement 
des cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, les 
D. de cumul ont cessé d'être applicables à un ancien ‘fonction- 
Dee de l'Etat, retraité, employé par une société de crédit immo- 
er. 


708. — 12 mars 1956. — M, Clostermann demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières s'il est conforme aux 
dispositions légales et notamment à celles concernant le b'ocage 
des prix, que certains services des marchés de l'Etît n'acceptent 
de tenir compte de là taxe à la production dans la détermination 


| 
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des prix à établir pour la fourniture de matériels par les indus- 
triels qu'an taux de 45,3% p. 100, alors que ce dernier taux à déjà 
subi deux augmentations et que les prix, calculés en appliquant la 
axe sur la valeur ajoutée au taux actuellement mis à à charge 
es industriels, soit 149,50 p. 100, sont notablement inférieurs à 
ceux pratiqués au 8 février 1954. 


709. — 12 mars 1956. — M. Dronne expose à M. le ministre der 
affaires économiques et financières que l’article 7 du décret n° 55-22 
du 4 janvier 1955, portant réforme la publicité foncière, prévoit 

ue, dans les communes à cadastre rénové, la désignation des immeu- 

les faisant l’objet d’une mutation par décès, d'un acte on d’une 
décision judiciaire, translatif, déclaratif ou constitutif d’un droit réel 
pren d'hypothèque, est établie conformément à un extrait 
cadastral modèle 1; qu'en cas de changement de limite, cette dési- 
gnation est établie d’après les documents d’arpentage établis spéciale- 
ment en vue de la conservation du cadastre; que l'extrait cadastral 
susénoncé doit être fourni même pour mg: gr de la pre- 
mière formalité requise après le 4er janvier 1956, conformément à 
l’article 40 du décret du 4 janvier 1955, et, dans ce cas, il s’agit d'un 
extrait cadastral modèle 3. Il lui demande : 4° sj un conservateur des 
hypothèques est fondé à refuser le dépôt d’un aete établi conformé- 
ment à l'extrait modèle { ou 3, pour le motif que ces acle et extrait 
comprennent, une partie de numéro représentant la partie indivise 
vendue ou d’une cour ou d'un chemin privés communs, 
alors: a) qu'il y a bien conformité entre l'extrait délivré par le ser- 
vice du cadastre et l'acte; b) qu'il n'y a pas de changement de 
limite, les parties ne procédant à aucune division, mais vendant ou 
hypothéquant la parcelle telle qu'elles la possèdent et telle qu’elle 
figure actuellement au cadastre; 2° si, au cas où la production de 
documents d’arpentage serait jugée nécessaire, le géomè'tre requis 

ut procéder à son travail sans appeler les propriétaires riverains; 

e si la présence des riverains est nécessaire, comment procéder en 
cas de refus de leur part; 4° au cas où un acte notarié aurait été 
é'aibli, dans le cas ci-dessus, sans qu'il ait été fourni les documents 
d'arpentage, un acte’rectificatif dressé d’après ces documents fournis 
ultérieurement, par le notaire seul, sans le concours des parties, 
et déposé dans les mêmes conditions à la suite de celui<i, obligerait- 
li le conservateur à recevoir le dépôt, même si l’acte primitif est 
ua acte solennel ayant nécessité la présence de témoins ; 5° comment 
procéder lorsque, dans l’adjudication même, ou dans une déclaration 
de command faite dans les forme et délai pese par la loi, une 
age déclare avoir acquis une partie de la parcelle adjugée pour 

compte d’un command, cette déclaration devant être enregistrée 
dans les vingt-quatre heures et les formalités pour obtenir les docu- 
ments d’arpentage demandant environ 3 semaines. Un partage inter. 
venant par la suite entre l'acquéreur et le comma ayant vour 
eflet de doubler les frais, une rectification de désignation interve- 
nant entre eux seuls, sans le concours des vendeurs et présentée à 
la transcription en même temps que l'acte principal serait-elle suffi- 
sante; 6° étant donné que l'administration du cadastre refuse de 
faire les mutations intervenues en 1%55, en vertu d'actes régulière- 
ment enregistrés et transerits avant le 31 décembre 1955 lorsqu'il y 
a eu division de parcelles, s’il ne lui est pas produit les documents 
d'arpentage prescrits par Ja loi nouvelle qui ne doit cependant être 
applicable qu’à compter du fer janvier 1956 et qu'il en résulte, pour 
les parties, des frais nouveaux; s’il n’estime pas équitahle que 
du cadastre fournisse gratuitement documents 

cessaires, 


710. — 12 mars 1956. — M. demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quel sera, en fin 196, le nombre des familles 
françaises ou protégées françaises rapatrites d'Indochine en France ; 
2e quelles snesures sont prises on à l'étude en vue de leur réinstal- 
lation dans la métropole, en matière. de logement ét d'emploi. 


711. — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° les mesures qui ont été prises 
en faveur des Français d'Indochine rapatriés ou en instance de 
rapatriement; 2° les mesures qui ont élé prises pour assurer leur 
réemploi, pour qu'ils puissent obtenir les prestations de’ la sécurité 
sociale et puissent bénéficier, dans le caleul de ces prestations, de 
leurs années de travail en Indochine ; 3° daus quelle mesure le rapa- 
triement des sommes provenant, soit des salaires ou des ventes 
de biens, s'effectue; quelles mesures ont été prises en leur faveur 
le règlement de leurs guerre et pour leur réemploi; 
° ce que le Gouvernement a fait ou compte faire pour assurer 


la reconversion aw bénéfice de l'Union française et notamment de 


nos établissements du Pacifique, de biens devenus disponibles par 
uotre éviction du Viet-Nam, 


712. — 12 mars 1956. — M. Bégouin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
sienhñes: 1° quel est; actuellement, et quel sera en fin 1956, le 
nombre des fami'les françaises ayant quitté la Tunisie et le Maroc 
Fe rejoindre la métropole; 2° quelles mesures sont prises ou à 
de vue de leur réinstallation en matière de logement et 


AGRICULTURE , 


713. — 12 mars 1956. — M. Ménauit expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que la mutualité sociale agricole, devant les 
difficultés qu'elle éprouve pour faire rentrer ses cotisations d’allo- 
cation vieillesse agricole, fait opérer par la caisse d'allocations 
familiales agricoles des retenues sur les prestations dues aux béné- 
ficiaires de celles-ci en raison de leur retard pour acquitter Jes 
cotisations indiquées ci-dessus. Ces mesures étant absolument illé- 
gales en fonction des textes législatifs concernant l’insaisissabilité 
et l'incessibilité des prestations familiales, il ‘lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour faire cesser de tels abus. 


714. — 12 mars 1956. — M. Rieu rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que, par lettre du 13 février 1956, le secrétaire de 
l'union des gernmeurs domaniaux (fédération des gemmeurs et 
métayers du Sud-Ouest Bordeaux) a porté à sa connaissance les 
revendications des gemmeurs domaniaux; que, par sa réponse en 
date du 29 février 1956, il précisait notamment: qu’ « il est incontes- 
table, cependant, que le sort du gemmeur mérite d’être amélioré. 
Des pourparlers sont en cours pour atteindre ce but ; | mettrai, 
personnellement, tout en œuvre pour les faire aboutir de manière 
satisfaisante ». 1 lui demande: {° quelle est la nature des pour- 
parlers en cours; 2° mag — sont les dispositions qu'il compte 
prendre pour l'amélioration du sort: a) des gemmeurs domaniaux ; 
b) des gemmeurs privés. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


715. — 12 mars 1956. — M. Pierre Courant expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu'en rai- 
son de la lenteur des formalités administratives de nombreux 
anciens combattants voient s'écouler des délais de plusieurs mois, 
parfois supérieurs à une année, entre le moment où ils formulent 
une demande de pension ou de majoration de pension — du fait 
d'une aggravation d'invalidité — et celui où ils obtiennent la déli- 
vrance du titre et la mise en payement des arrérages. 1 lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour abréger sensible- 
ment ces délais et afin de remédier aux difficultés qu'éprouvent 
les pensionnés dont les ressources sont, par ailleurs, souvent très 
modestes, 


716. — 12 mars 1956. — M, Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° que, sous le régime actuellement en vigueur (art, 112, 
ao, du code général des impôts), les intérêts servis aux associés 
ou actionnaires, à raison des sommes versées par eux dans la 
caisse sociale en sus de leur part de capital, sont passibles de la 
taxe proportionnelle, au titre des revenus de capitaux mobiliers, 
à concurrence de la partie de ces intérêts qui excède ceux cal- 
culés au taux des avances de la Banque de France majoré de 
deux points, et des intérêts afférents aux sommes qui dépassent, 
pour l’ensemble des associés ou actionnaires possédant, en droit 
ou en fait, la direction de l’entreprise, la moitié du capital social, 
ces tractions d'intérêts ou intérêts étant assimilés, dans la mesure 
où ils sont ainsi taxés, au produit des actions ou parts d'intérêt 
ossédées par lesdits associés ou actionnaires; 2° qu'en vertu de 
’article 145 du code général des impôts et toutes conditions impo- 
sées par ce texte étant supposées remplies, les sociétés qui détien- 


- nent des participations dans d’autres sociétés sont fondées à déduire 


de leurs propres dividendes, pour le caleul de la taxe proportion- 
nelle, les produits qu'elles ont perçus en raison desdites participa- 
tions. 1! demande si, au cas où une société participante a reçu de 
sa filiale des fractions d'intérêts ou intérêts taxables au titre des 
revenus de capitaux mobiliers, dans les conditions indiquées sous 
le 1° ci-dessus, ces revenus ne doivent pas être considérés comme 
donnant droit à Ia déduction prévue par l’article 145 susvisé, | 
observation faite qu'il serait, semble-t-il, anormal d’assimiler les 
produits dont il s’agit au revenu des actions ou des parts d'intérêt, 
ra ce qui est de leur mode d'imposition, sans en tirer toutes 
3 Dore au point de vue de l'application de l’article 145 


717, — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Duopnt expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 3 du décret ne 55-465 du 30 avril 
1% portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, assujettit à 
la taxe sur la valeur ajoutée, dans les mêmes conditions que les 
producteurs ou autres personnes visées à l'article 263 du code géné- 
ral des impôts en ce qui concerne les ventes en détail, les personnes 
ossécant plus de quatre établissements de vente au détail, Or, 

article 273 paragraphe II du code général des impôts modifié par 
la loi du 10 avril 1%54 disposait précédemment que lorsque deux 
entreprises sont dans la dépendance l’une de l’autre, l’entreprise ven- 
deuse doit payer la taxe sur la valeur ajoutée, non sur la valeur 
de ses livraisons à la société acheteuse, mais sur le prix de vente 
pratiqué par cette dernière. En fait, des sociétés de vente au détail 
possédant plus de quatre établissements se fournissent auprès 


d'autres sociétés avec lesquelles elles ont un lien de dépendance. 
| Hi lui demande: 4° si, comme cela s'impose, la direction générale 
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des impôts considère bien que l'article 3 du plus récent décret du 
30 avril 1955 doit l'emporter sur l'article 273 du code général des 
impôts et si, en conséquence, dans le cas où la société acheteuse 
est dans la dépendance de la société vendeuse et ge plus de 
quatre établissements de vente au détail, la société vendeuse peut 
se borner à payer la taxe sur la valeur ajoutée sur la valeur de ses 
livraisons. 11 lui rappelle que, dans le cas envisagé, la société ache- 
teuse, qui paye elle-même la taxe sur le montant de ses venjes au 
détail, est autorisée à déduire de la taxe sur la valeur ajoutée appli- 
uée à ses opérations le montant de la taxe figurant sur ses factures 
‘achats, 2° si, dans ces conditions, il n'estime pas que l'obligation 
y le fournisseur de payer la taxe sur la valeur ajoutée, d'après 
e prix de vente au“détail, n'aurait pour résultat qu'une complia- 
tion d'écritures sans profit pour le Trésor, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


718. — 12 mars 1956. — M, Boccagny demande à M. le ministre 
de l'éducation -nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles 
sont ies conditions requises pour qu'un particulier ouvre un cours 
d'enseignement par correspondance ? Sont-elles les mêmes que pour 
l'ouverture d’une école privée ? 20 quelles démarches, demandes, 
déclarations doivent précéder l'ouverture du cours el auprès de qui. 


719. — 12 mars 1956. — M. Garaudy expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que l'acquisition 
d'un terrain voisin de l'école nationale professionnelle, 231, boule- 
vard Raspail, à Paris (14°), a été proposée en vue de l'indispensable 
agrandissement de cette école; que, non seulement l'acquisition 
n'est pas faite, mais qu'il est question de laisser édifier, sur le ter- 
rain en cause, une construetion qui rendrait inutilisable une partie 
des locaux actuels de l’école nationale professionnelle et, de ce 
fait, la contraindrait à- réduire d'environ un tiers le nombre de ses 
élèves, alors que la pénurie des établissements publics d’enseigne- 
ment technique est durement ressentie à Paris. Il lui demande: 
4° les mesures qu'il compte prendre pour s'opposèr- à ce projet de 
construction tant que l'école nationale professionnelle restera 
2, boulevard Raspail; 2° s'il compte faire accélérer l'acquisition 
du terrain nécessaire à l'agrandissement de cette école, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


720, — 12 mars 1956. — M. Ninine demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer si un agent des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française depuis 1929, inscrit à la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, sous le numéro 060343, qui a versé depuis 
14929 et qui, par suite de *on détachement dans l'administration, 
continue à verser à cel organisme jes retenues pour pensions opérées 
sur sa solde, peut prétendre à la liquidation et au payement de sa 
retraite par la cais-e de retraites de la France d'outre-mer, el non par 
celle des chemins de fer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


721. — 12 mar: 195%. — M. Maïlhe demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° quels sont les textes complets 
des accords commerciaux passés entre la France et l'Egypte, en ce 
qui concerne les produits agricoles; 2° quels ont été les services 
consultés pour avis et les <ervices compétents pour les décisions; 
3e quelle est la date de signature des accords existants; 4° quand 
doivent-ils être renouvelés, 


792. — 12 mars 1956. — M, André Mancey demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce de lui faire connaître le 
montant des subventions accordées aux , Houïllères nationales du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, pour les années 1953, 1954, 1959. 


723. — 12 mars 1956. — M. André Mancey demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce de lui faire connaitre la 

art que représente, par tonne de charbon, le salaire payé dans les 
Houillères nationa'es du baisin du Nord et du Pas-de-Calais, pour 
des années 1953, 1954, 1955, 


INTERIEUR 
124. — 12 mars 1956. — M, Bégouin demande à M. le ministre de 


l'intérieur: 1° quel est, aciwellement, et quel pourra être en fin 


1956 le nombre des familles françaises ayant quitté l'Algére pour 
réintégrer la métropole; 2° quelles mesures sont prises ou. à l'étude 
en vue de leur réinstallation, en matière de logement et emploi, 


d'Etat au travail et à la 


725. — 12 mars 1956. — M. Marrane demande à M. le ministre de 
l’intérieur si des emplois à temps partiel, notamment de cantinières 
et d'agents de service dans les écoles, peuvent être pourvus, à titre 
titulaire, avec affiliation à la caisse nationale de retraites des agents 
collectivités locales el, dans l'affirmative, dans quelles çcondi- 
ions 


. JUSTICE 


726, — 12 mars 1956, — M. Abelin expose à M. le ministre d'Etat, 
Chargé de la justice, qu'aux termes de l'article 4 du décret du 
22 septembre 1953. modif par celui du 30 septembre 1953, « ne 
peuvent donner leurs fonds en location-gérance que les personnes 
physiques ou morales ayant, depuis plus de sept années, exploité 
une entreprise commerciale, ainsi que les personnes physiques 
ayant exercé pendant la même durée une activité commerciale. Ces 
personnes ne mr donner en location-gérance que les fonds 
du ressort de léur activité professionnellle antérieure ». L'article 41 
dispose que tout contrat de location-gérance, ou toute autre convenr- 
tion comportant des clauses analogues, consenti par le propriétaire 
ou exploitant du fonds de commerce, ne remplissant pas les condi- 
tions prévues aux articles 4, » et 6 dudit décret est nul. Une loi du 
2% décembre 1954 a décidé que les effets des dispositions prévues 
à l’article 12 du décret du 22 septembre 1953 concernant les contrats 
de location-gérance qui étaient en cours avant la publication dudit 
décret étaient reportés À une date qui a été elle-même reportée par 
une loi du 2 avril 1955 au 31 décembre 1955. Aucune autre c— 
tion législative ne paraît avoir consenti une nouvelle prorogation. 
Il apparaît done que la situation de fait qui a pu se maintenir si 
aucune des parties n’a dénoncé le contrat de gérance est irrégu- 
lière, 11 lui demande si des dispositions ont été prises pour parer 
à cette irrégularité. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


721. — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande M, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement si les règles relatives 
à l'occupation suffisante de appartements sont les mêmes pour les 
immeubles de la R. I. V, P., des H. L. M., d'une part, et les immeu- 
bles privés, d'autre part; et dans le cas où il en serait ainsi, les 
raisons qui font qu'un ménage avec un enfant à droit à cinq pièces 
dans un local d'habitation, et seulement à trois dans un logement 


» - 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


728. — 12 mars 1956. — M, Bouxom signale à M. le secrétaire 
sécurité sociale le cas des dépisteurs 
employés par la radiodiffusion française en ce qui concerne le ver- 
sement de l'allocation de salaire unique. Ces dépisteurs perçoivent 
d: la radiodiffusion des commissions sur lesquelles est retenue une 
cotisation au titre de la sécurité sociale. Cependant la radiodiffusion 
française refuse à cette catégorie de salariés le bénéfice de l’allo- 
calion de salaire unique sous prétexte _ le contrat qui les lie 
à elle leur confère la qualité de travailleurs indépendants. Il lui 
demande quelle est exactement la position de ces dépisteurs et 
pour quels motifs l'allocation de salaire unique ne peut leur être 
versée, puisque, par ailleurs, ils sont considérés comme salariés 
au regard du régime général de la sécurité sociale, 


729, — 12 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale les raisons pour 
lesquelles la veuve d’un bénéficiaire de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés perd le bénéfice des prestations maladie après la 
mort de son mari et en vertu de quels textes, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


730. — 12 mars 1956. — M, Bourbon expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux transports et au tourisme que le 
train no 1 (Mistral) partant de Paris à treize heures pour arriver 
à Lyon-Perrache à dix-sept heures dix, n’assure pas la correspon 
dance, sur Bourg-en-Bresse et au delà, du train 2453, départ dix-sept 
heures onze; que d'autre part, le train 2453 est arrêté aux signaux 
de sortie, À quatre centres mètres du lieu de départ, durant trois 
à quatre minutes, par une manœuvre qui semble intéresser régu- 
lièrement le train ne 1; que cet état de chose oblige les voyageurs 
à prendre, au départ de Paris, à onze heures trente-cinq, le train 
ne 53 pour se rendre à Bourg et au delà. Il en résulte une perte de 
temps de une heure trente qui pourrait être évitée par la fixation 
du départ du train 2453 à dix-sept heures quatorze ou dix-sept 
heures quinze au lieu de dix-sept heures onze. sans que rien ne 
soit changé aux correspondanées pour au delà de Bourg. Il lui 
demande s'il n'est pas possible de prendre cette mesure et quelles 
sont les raisons majeures qui peuvent s’y opposer. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


368. — M. Viaite demande à M. le ministre des affaires étrangères 
les mesures il compie prendre pour que le recrutement des 
professeurs français enseigpant dans certains pays du Moyen-Orient 
et, notamment, en Egypte, ne soit pas gèné, voire même entravé 
et que le développement de la culture fronçaise dans ces pays 
ne puisse en souffrir. (Question du 21 févriér 1956.) 


Réponse, — Le ministre des affaires étrangères, en réponse à 
la stion écrite posée par M. Viatte, a l'honneur de demander 
à lhonorable parlementaire de bien voulcir préciser à quelles 
difficultés fait allusion concernant le recrutement des professeurs 
français enseignant dans certains pays du Moyen-Orient, et notam- 
em en Egvpte, Le département n’a, en eflet, eu connaissance 
d'aucune difficulté particulière. Nos établissements culturels en 
Egypte comme dans les. æutres pays du Moyen-Orient fonctionnent 
normalement et continuent à se aévelopper de facon entièrement 
satisfaisante, leurs effectifs croissant régulièrement d'année en 
année. En ce qui concerne d'autre part les profésSsenrs français 
au service du gouvernement égyptien, des mesures ont été prévues 

27 améliorer leur situation par une augmentation sensible de 
’mdemnité qui leur est déjà allouée en vue de compléter la rémn- 
nération qu'ils perçoivent des autorités égyptiennes, si toutefois 
le permettent les erédits attribués à la direction des relations cultu- 

pour l'année 1956. 


292. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 

culture s'il ne lui serait pas possible d'envisager de mettre en 

d'extrème urgence des semences de printemps à titre gra- 

pour les agriculléurs sinistrés du département de l’Aude dont 

les semis ont été änéanlis par les gelées de terre. (Question du 
45 février 1956.) 


Réponse. — Parmi les mesures arrètées pour réparer les dégâts 
causés aux emblavements, par les récentes vagues de froid, figure 
la mise à la disposition des agriculteurs des quantités de blés de 

temps nécessaires aux réensemencements. C’est ainsi que les 
ibilités complémentaires qui ont pu étre dégagées s'élèvent 
à 1.520,000 quintaux se répartissant en: 250.000 quintaux de blés 
triés en organismes stockeurs ; 510.000 quintaux de blés de semen- 
ces importés d'Europe; 390.000 quintaux de blé « Florence-Aurore » 
importés d'Afrique du Nord; 370.000 quintaux de blés « Manitoba ». 
Afin de faciliter la répartition de ces blés qui seront arrivés en 
France pour le 45 mars, les attributions seront faites uniquement 
le truchement des quatre groupements nationaux ci-après: 
nion nationale des coopératives de céréales; Union géné- 
rale des coopératives agricoles; Fédération nationale du commerce 
de graines; Fédération nationale du commerce des céréales de 
semences. Les organismes distributeurs de base peuvent se faire 
livrer, par les groupements précités, dans les lieux de stockage de 
leur choix, tous les tonnages qu'ils désirent. Pour l’orgé, les stocks 
actuellement disponibles pourront être affectés aux ensemencements, 
les importations nécessaires ayant été prévues pour que cetté mesure 
ne nuise pas à l’approvisionnement des industriels et des éleveurs. 
De même, il sera procédé a des importations complémentaires de 
semences de, maïs, En ce qui concerne les prix, l'arrêté no 23-271 
du 27 février 1956 à bloqué le de, vente des céréales de semence 
au niveau atteint le 45 janvier 1956. Enfin, les agriculteurs achetant 
blés de printemps destinés aux réensemencements bénéficient 
hnmédiatement d'une atténuation de prix de 1.200 F par quintal. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

171. — M. Frédéric-Dupont rappellë à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que la circulaire d'application 
de l’article 22 de la loi du 3 avril 1955 attribuant le bénéfice du 
pécule aux veuves d’un mariage contracté après la fin de la capti- 
vité et aux ascendants ne bénéficiant pas l'allocation militaire 
en date du 8 mai 1945 n’est pas encore parue, Il lui demande 
les raisons de ce retard et la date prévue pour cette publieation, 
forelu ayants cause ne pourraien| $ endre au ule. 


Réponse, — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
erre désirait régler aux bénéficiaires de l’article 22 de la loi du 
3 avril 1955 le pécule, méme lorsque ce dérnier avait déjà, sous 
l'empire de l’ancienne législation, élé versé à un antre ayant cœuse. 
Mais il n’a pas été possible d'obtenir cet avantage. Aussi a-t-il 
été nécessaire de At pi une nouvelle circulaire qui sera prochai- 
nements diffusée. ce qui concerne la forélusion opposable 
depuis le 1e janvier 1956 aux demandes de péeule 
es prisonniers de guerre on leurs ayants cause, un projet de loi 
— tendant à proroger le délai mmparti par loi du 


250. — M. Haïbout demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre = il est possible d'obtenir l'inscription 
de Ja mention « mort pour la France » sur l'acte de décès d’une 
victime civile de la guerre dont la mort est la conséquence indi- 
recte d'événements de guerre (éclatement d'une grenade restée sur 
le terrâin) et quelles formalités les ayants droit de cette victime 
a nt remplir pour obtenir cetle inscription. (Question du 14 février 

“4 


Réponse, — 11 appartient aux ayants droit de la victime d'adresser 
une demande d'attribution de la mention « mort pour la France » au 
préfel du département de leur domicile, sans omettre de préciser 
s ils sont lilulaires d’une pension en raison de ce décès. 


345. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des anciens 
combat:ants et victimes de guerre quelles mesures il a prises, ou 
compte prendre, pour que, sans plus tarder, toules les organisa- 
tions représentatives de réfractaires soient représentées dans les 
commissions départementales chargées d'examiner les dossiers. 
(Question du 17 février 19%%.) 


Réponse. — L'applicalion des dispositions de la toi 50-1027 du 
2 août 1% établissant le statut du réfractaire et plus particuliè- 
remént l’article 4 dont l'interprétation a fait l’objet d’un avis du 
conseil d'Etat en date du 23 août 1953, a suscité des difficultés qui 
ont retardé la mise en place des commissions consultatives prévués 
par les textes. Un projet de loi a été établi et est soumis, actuelle- 
ment, à l'examen des ministres intéressés, En ce qui concerne la 
représentation des organisalions représentatives de réfractaires au 
sein des commission départementales, il sera fait un appel aux-asso- 
ciations de réfractaires adhérentes à une organisation nationale. Dans 
les départements où 3» ne se trouverait pas d'associations légalement 
constituées de réfractaires correspondant aux conditions définies à 
l'article 7 du décret ne 52-104 du 19 août 1952, il est envisagé, dans 
le projet de loi précité, de pressentir d’autres groupements comptant 
une proportion notable de ces vietimes de la guerre. TE 


373. — M. Jacques Fourcade expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de que la circulaire du 11 juin 1954 
des ministres de la défense nationale, des finances et du budget, des 
anciens combattants et de la (Journat officiel de 
la République francaise du % juin 1 et rectificatif au Journal 
offciel de Ja République française du 24 juin 1954) prévoit en son 
titre I1: d) … « Les fonctionnaires blessés ou ayant contracté une 
maladie dans une unité combattante bénéficient, au titre du temps 
passé dans les hôpitaux ou en convalescence, d'une majoration de taux 
égale à 5/10 ». Les fonctionnaires et agents jouissant d’une pension 
d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessure reçue ou mala- 
die contractée dans une unité combattante ne pourront bénéficier d’une 


- majoration inférieure à celie accordée aux plus favorisés des combat- 


tants non mutilés, c’est-à-dire qu'ils auront droit à une majoration 
de 5/10 prenant effet dù jour de la blessure ou de la maladie jus- 
u’'au 8 mai 1945, au 15 août 1945 ou, le cas échéant, jusqu'aux 
ates prévues à l’article 3, dernier alinéa, du décret du ?8 janvier 
1954 ». Cette circulaire me fait pas mention des blessures reçues 
ou maladies contractées durant la captivité. 11 lui demande si les 
prisonniers blessés ou ayant contracté une maladie en captivité et 
paraissant, en toute équité, devoir suivre le même sort, bénéficieront 
des mesures rappelées ci-dessus. (Question du A février 1%6.} 


Réponse. — Les services techniques quaiifiés procèdent actuelle- 
ment à la mise au point d'un projet de loi tendant à faire béné- 
ficier les anciens prisonniers de guerre blessés ou ayant contracté 
une maladie en captivité, de majorations d'ancienneté. Ce texte va 
être soumis incessamment à l'approbation des départements minis- 
tériels intéressés, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


| 46. — M. dean Villard expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées la siluation difficile de la S, N. C. À. N. à 
Villeurbanne, qui se voit contrainte d'envisager de nouveaux licen- 
ciements de personnel, par suite du ralentissement de commandes 
« off shore », et de l’arrêt de la fabrication des voitures « Berline- 


Culer », Semble que cette dernière décision pourrait être évitée 


si des mesures étaient prises dans le domaine de la commercialisa- 
tion de ces voitures dont la mise en fabrication a coûté des sommes 
importantes qui ne sont pas amorties, Il lui demande quelles déci- 
sions il compte prendre pour maintenir le potentiel économique 
de cette usine et assurer du travail à un personnel dont l'effectif 
s'élève actuellement à 800 personnes (Question du 27 janvier 1%.) 


Réponse. — La régrèssion des commandes « off-shore » de muni- 
tions et des commandes aéronautiques n’est pas la seule cause de 
la situation difficile dans laquelle se trouve l'usine de la S. N. €. 
A N. à Villeurbanne. I} s'agit, en effet, d’une ancienne filature 
transformée sous l'occupation en atelier de constructions de proto- 
types d'avions et de moteurs, et cet établissement de mécanique 
générale, dont la gestion a été confiée à la S. N. C. A. N. en 19%, 
ne présente pas les caractéristiques techniques indispensables à son 
maintien dans le secteur aéronautique, Le bon emploi des crédits 
budgéliaires impose la recherche des plus bas prix de revient et la 
disparité des comrnandes confiées à la S. N. C. À. N. exige qu'elles 
soient réalisées dans des installations spécialement adaptées. Tel 


À rs le nouvel exploitant, et la S. 
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n'est pas le cas de l'usine de Villeurbanne où l'insuffisance des 
moyens techniques de production et l'importance des frais généraux 
compromettent l'équilibre financier de la société. Pour les mêmes 


raisons, la fabrieation des voitures « Berline-Inter » n'était pas - 


assurée d’un débouché rentable ; elle a nécessité des frais de démar- 
rage importants qui, pesant sur les prix de vente, ne leur permettent 
pas d’être compétitifs. Le côté social du problème n'a pas été perdu 
de vue. Des négociations sont actuellement en cours pour la cession 
de cet établissement à une firme privée, Sur les 700 personnes 
employées actuellement à l'usine, plus de 400 seraient conservées 
N. C. À. N. s'emploiera à replacer 
main-d'œuvre excédentlaire, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


98. — M. Jean Bouthey demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des : 1° quelles sont les règles 
ui régissent le contrôle médical des congés” de maladie de courte 
urée dés fonctionnaires de l'éducation nationale; 2e les médecins 
de l'hygiène scolaire sont-ils habilités à faire ce contrôle, à ‘la 
demande des recteurs d'académie; 3° en cas de désaccord entre les 
conelusions du médecin traitant et du médecin cantrôleur, quel est 
le recours possible du fonctionnaire contre la décision de l’admi- 
nistration; 4° en matière de contrôle médical des congés de courte 
durée, les règles du code de déontologie médicale doivent-elles être 
respectées es le médecin commis par ke recteur pour ce contrôle. 
(Question u 2 février 1956.) 


Réponse. — 1° Le contrôle médical des congés de maladie de courte 
durée des fonctionnaires de l'éducation nationale est organisé sui- 
vant les dispositions du décret n° 47-1456 du 5 août 1947 et des textes 
d'application. Ces congés sont accordés, par l'inspecteur d'académie, 
au vu de certificats médicaux. S’il le juge utile, l'inspecteur d’acadé- 
mie peut faire procéder à une contre-visite du malade, aux frais de 
l'administration, par un médecin assermenté «ou par un médecin 
d'hygiène scolaire ; 2° les médecins d'hygiène scolajre sont habilités 
à faire ces visites de contrôle conformément à l’aftiele 4 du déeret 
n° 48-2042 du 30 décembre 1948; 3° l'intéressé peut faire appel des 
conclusions du médecin contrôleur auprès du comité médical de son 
d£partement, dans les conditions prévues aux articles 4 et 13 du 
décret du 5 août 1947; 4° les règles du code de déontologie médicat 
doivent être obligatoirement respectées par le médecin contrôleur, 
comme par tout médecin quelle que soit son activité propre. 


142 — Mlle Marzin expose à M. le ministre de l’éducation nationale, 
de Va jeunesse et des sports que le travail des assistantes d'hygiène 
scolaire et universitaire s’est compliqué du fait qu'elles doivent 
assurer une liaison permanente avec divers services médicaux, péda- 
gogiques, sociaux et administratifs, et du fait qu'elles ont à suivre 
un nombre accru d'enfants dont-les familles ont des conditions de 
vie difficiles, IL est. d'autant plus inadmissible que chacune de 
ces assistantes ait à surveiller un effectif d'enfants accru de 50 p, 400 
dans certains centres urbains, tel, par exemple, le département de 
la Seine. Le service d’hygiène scolaire et universitaire est incapable 
de fonctionner correctement dans de telles conditions, Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour rendre plus normal 
et plus efficace le service des assistantes d'hygiène scolaire, (Ques- 
tion du 7 février 1956.) À 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle la réponse suivante: 4° le contrôle médical scolaire dans les 
écoles primaires de la Seine ne relève pas du wninistère de l'édu- 
cation nationale, mais de la préfecture de la Seine où le service 
de l'hygiène scolaire à conservé son autonomie départementale. Il 
convient done de s'adresser à M. le préfet de la Seine en ce qui 
concerne, le problème des assistantes sociales scolaires des écoles 
en question; 2 quant aux assistantes sociales d'hygiène scolaire des 
autres établissements d'enseignement qui, elles, relèvent du service 
national de l'hygiène scolaire, leur travail sera d’autant plus allégé 

ue l'effectif de leur corps correspondra aux besoins du service. 

création de deux cent dix postes supplémentaires figure dans les 
pre budgétaires du ministère de l'éducation nationale pour 
‘année 1956. Leur ‘agrément apporterait une amélioration encore 
mais déjà appréciable, des conditions d'exercice du per- 
sonnel. 


325 — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les autorités locales ont ordonné la fermeture de tous les 
débits de boissons, à Fort-Lamy, de zéro heure à vingt-quatre heures, 
le 2 janvier dernier, seules des boissons dites hygiéniques pouvant 
être servies à l’heure des repas, sous prétexte d'éviter tous incidents 
de nature à troubler l’ordre public le jour des élections. Aucune 
mesure de cet ordre n’ayant été prise à sa connaissance dans aucun 
autre centre d'Afrique équatoriale française, il lui demande ce qui 
a pu justifier une telle interdiction qui a suscité de nombreuses 
récriminations et porté atteinte aux intérêts du commerce local. 
(Question du 16 fi 1956.) 


4re réponse. — Le haut commissaire de [a République à Brazza- 
ville a été invité à fournir toutes explications utiles sur les faits 
signalés. En tout état de cause, il était loisible aux autorités locales, 


LA 


* pas opportun d'apporter aux textes en vigueur les modificat 


en vertu de leurs pouvoirs généraux de police, d'ordonner la ferme- 
ture des débits de boissons sur le territoire de la commune de Fort- 
Lamy, dans le but d'assurer le maintien de l’ordre public le jour 
des élections, 


INTERIEUR 


103 — M. elle expnse à M. le ministre de l’intérieur que l'arrêté 
interministériel du 10 août 1955, relatif à la revision du classement 
indiciaire de certains emplois communaux, a précisé que, pour les 
villes de 40.000 à 80.000 habitants, les rédacteurs bénéficiant d'un 
traitement indiciaire de 185 à 315 pourront accéder à l'indice 340, 
à concurrrence de trois, sous réserve d’une anciennelé d'au moins 
trois ans à l'indice 315; que deux des rédacteurs justifiant d’uné 
ancienneté de trois ans à l'indice 340 pourront accéder à l'indice 360; 
et lui demande si, dans le cas où aucun rédacteur n’est susceptible 
de pouvoir accéder à l'indice 360, il ne serait pas possible de faire 
bénéficier cinq rédacteurs de l'indice 340, sous réserve, bien entendu 
qu'ils remplissent la condition d'ancienneté prévue à l'indice 315; el 
si, dans ce but, uneginterprétation bienveillante ne pourrait être, 
donnée de l'arrèté du 10 août 1955 susvisé, (Question du 2 février 


1956.) 

Réponse. — Le problème posé par l'honorable parlementaire fait 
l'objet d'un examen en liaison avec le secrétaire d'Etat au budget, 
Une réponse définitive sera établie incessamment, 


303. — M. Cordillot expose à M. le ministre de l’intérieur que 
les installations de chauffage du collège national technique de Sens 
(Yonne) présentent de graves insuffisances. Le chauffage central de 
l'externat, comportant des radiateurs trop petits, ne répond pas aux 
nécessités. L'internat et l'atelier ne possèdent qu'un chauffage irra- 
tionnel et insuffisant (par poéles). Des projets successifs se sont 
enlisés âprès ‘des refus à des stades divers. Dans la dernière période, 
tout travail me gr était devenu impossible en raison de la tempé- 
rature qui variait, à l’internat, entre + 3 le soir et — 2 le matin et 
à l'atelier, entre — 5 le matin et + 1 le soir, D'autre part, depuis 1954 
figure au budgét de la vie de Sens un crédit de 13 millions relatif 
au chauffage du collège national ae — de Sens, crédit non 
utilisé à ee jour. Cet état de fait, qui dure malgré de multiples 
démarches (auprès de la municipalité notamment), a” conduit le 

rsonnel à décider un arrêt de travail pour la matinée du 20 février, 
andis | les parents d'élèves s’abstiendront d'envoyer leurs enfants 
au collège ce même jour. Il lui demande quelles mesures il compte 
pue pour faire cesser cètte situation grandement le 

la bonne marche de l'établissement et pour qu’il soit procédé 
de toute urgence aux travaux indispensables, (Question du 
15 février 1956.) . 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable” parlementaire 
n'avait pas échappé aux services préfectoraux qui ont pris, en 
accord avec les autorités responsables, les mesures nécessaires pour 
} remédier dans les plus brefs délais. Une étude des aménagements 

faire par la suite a été entreprise sur des bases nouvelles, en 
per accord avec les services académiqs, ceux du ministère de 

‘éducation nationale et la ville de Sens. Ces mesures, portées à la 
connaissance de la direction de l'établissement et de l'association 
des parents d'élèves, ont donné tous apaisements et l'arrêt du travail 
annoncé pour le 20 février n’a pas eu lieu. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


224. — M. Isorni expose à M, le secrétaire d'Etat au travail et 
la sécurité sociale que le décret ne 56-129 du 24 janvier 1956 rélati 
au régime d'assurance vieillesse complémentaire des masseurs kinési- 
thérapeutes a institué une cotisation complémentaire destinée à 
financer un régime d'assurance vieillesse, fonctionnant à titre obli- 
gatoire, entre tous les masseurs de cette catégorie, mais qu'il ne 
comporte aucune indication en ce qui concerne les masseurs qui 
ayant cotisé normalement depuis un certain nombre d’années, on 
atteint, au moment de la parution de l'arrêté, l’âge de la retraite. 
Il lui demande s’il est possible pour ces derniers de « racheter leurs 
cotisations » atin de toucher une retraite supérieure à celle qu'ils 
touchent de la sécurité sociale. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — 11 résulte implicitement des dispositions des articles 18, 
2e alinéa, et 10 du règlement du régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire des masseurs kinésithérapeutes que la possibilité de rache- 
ter lés cotisations est offerte aux intéressés. 


359. — M. Bouxom rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que l'application de la méthode psycho- 
prophylactique comporte pendant les. trois derniers mois de la 
rossesse une série de conférences (en général dix) destinées à 
aire la préparation physique et psychique des femmes à l'agcou- 
chement. Il lui demande si les frais occasionnés aux futures mamans 
par l'assistance à ces conférences ne doivent pas être pris en charge 
ar la sécurité sociale au titre de l'assurance maternité et, dans 
e cas où aucun remboursement ne serait prévu, s’il ne lui nur 
ns q 
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s'imposent pour que ce remboursement ait effectivement lieu quel 
que soit l'établissement organisant ces cours, dès lors : dès est agréé 
par la sécurité sociale, (Question du 17 février 1956. 


Réponse. — Le remboursement par les organismes de sécurité 
sociale des séances préparatoires à l'accouchement psycho-prophy- 
lacWque ne pourrait être prévu qu’à la faveur d'une modification 
de la nomenclature générale des actes professionnels des praticiens 
prévue à l’article 42 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. La commission perimanente de la nomenclature des 
actes proféssionnels sera ‘appelée à donner son avis au cours 
sa prochaine sur l’opportunité de l'inscription de ces séances 
à ladite nomenclature. 


396. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que l’article 2 du livre 1e du code du travail 
‘prescrit le yisa et le dépôt au secrétariat du conseil de prud'hommes 
ou, à défaut, au grefle de la justice de paix, des contrats he à +8 
tissage. 11 lui demande que lui soit cisé l’objet du visa préalable 
de l'inspection du travail et dé la main-d'œuvre, exigé depuis 
quelque temps par cet organisme, (Question du 21 février 1956.) 


Réponse. — L'artiele 2 du livre 1 du code du travail modifié par 
la loi du 20 mars 1928 prévoit que le contrat d'apprentissage sous 
signature privée « acquerra date certaine par le visa que lui. donne- 
ront les maires, et défaut les secrétaires des conseils de pru- 
d'hommes ou les greffiers des justices de paix ». Ce sont donc les 
maires et, à leur défaut seulement, les secrétaires des conseils de 
prud'hommes et greffiers de justices de paix, qui apposent un visa 
sur les contrats d'apprentissage écrits, avant le dépô 
prévu par la loi. Le visa du maire a pour objet de certifier par 
rapport aux tiers l'authenticité de l’acte d'apprentissage. Cette for- 
malité ne doit pas être confondue avec l'examen des projets de 
contrats auquel procèdent les inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre. Lorsque les services de l'inspection du travail sont saisis 
de projets de contrats d’apprentissage, soit directement, soit par 
l'intermédiaire des organismes centralisateurs, ils étudient les clauses 
et conditions des actes, conformément aux intructions données par 
la lettre-circulaire MO. 39/54 du 12 juillet 14954. Cet examen; effectué 
dans l'intérêt des familles et de l’employeur, permet éventuellement 
d’indiquer aux parties les modifications qu’il conviendrait d'apporter 
à leurs projets de contrats. Il a pour objet de vérifier la régularité 
des actes d’appreñtissage par rapport aux dispositions légales, aux 
usages ou aux ‘accords professionnels en vigueur dans la branche 
d’activité considérée. La vérification préalable des contrats d’appren- 
tissage permet ainsi aux services de l'inspection du travail de signaler 
aux intéressés les irrégularités qu'ils pourraient commettre par - 28 
rance des textes et de prévenir les abus susceptibles de motiver 
ultérieurement les poursuites prévues à l’article 7 a. du livre 1 du 
code du travail. Une telle procédure offre enfin l’avantage d’infotmer 
les services compétents de l'entrée en formation d’un apprenti dans 
un métier déterminé. Par suite, toutes dispositions peuvent être 

rises pour que l'apprentissage envisagé se déroule au mieux des 
ntérêts des deux parties. 11 devient également possible de eonnaître 
le nombre des apprentis en cours de formation et leur répartition 
entre les différents métiers, ce qui fournit une base d’appréciation 
utile pour conseiller les familles Gans, le choix de l’activité suscep- 
tible de procurer à leurs enfants des Chances sérieuses de réussite. 


_ 

412. — M. Plaisance cxjose à M, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la séourité sociale qu'à la suite d'un protocole d'accord la 
classification du personnel des caisses Jut modifiée à compter du 
4er juillet 1954; que, pour l'application de ces dispositions, les diflé- 
rents conseils d'administration établirent de nouveaux organi- 
ammies, mais de nombreuses décisions furent l’objet d'un veto 
e la direction régionale intéressée et d’une annulation du minis- 
tère du travail, au mépris de l'autonomie des caisses; que le 
comité de gestion de l'union de recouvrement 27 U d’'Evreux avait 
décidé, à l'unanimité, de classer les vingt employés de cet orga- 
nisme s’occupant de la liquidation des comptes employeurs et, far 
là, devant connaître tous les régimes de cotisations liquidateurs 
de législation de sécurité sociale au coefficient 219; que la direction 
régionale de Rouen a immédiatement opposé son velo à cette 
décision unanime et que le ministre du travail l’a annulée en 


prétendant que ces employés devaient être classés vérificateurs | 


comptables, alors que la vérification comptable des dossiers 
employeurs ne constitue qu’une petite partie de leur travail. Malgré 
de nombreuses réclamations du cornité de gestion, des organisations 
syndicales et patronales (F. N. ©. et U, N. C. A. F.), aucune 
décision n'a été apportée à ce litige. Il lui demand: 1° quelles 
décisions il cormÿte prendre pour faire cesser cetle anomalie; 
20 d’une façon générale, quelles disposilions il compte prendre pour 
ue les nombreux litiges résultant de la position intransigeante de 
l’ancien ministre du travail soient réglés d’une façon rapide et 
définitive dans l'intérêt du rsonne! des caisses; 3° s'il entend 
lever l'opposition faite à l'application de différents protocoles 
d'accord passés entre les représentants des salariés et les repré- 
sentants des organismes, notamment en ce qui concerne les salaires 
et la classification de différentes catégories (mécanographes, sténo- 
dactylographes, etc.). {Question du 22 février 1956.) 


Réponse. — I est fait connaître à.l'honorable. parlementaire 
qu'une enquête s'est révélée nécessaire en vue de -répondre en 
toute connaissance de cause à la question posée. Dès que les 
résultats de cette enquête seront connus, jls lui seront iminédia- 


t obligatoire . 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


séance du lundi 12 mars 1956. 


SCRUTIN (N° 53) 


public à la tribune. 


Sur la question de confiance posée au cours de la discussion dn 


projet de loi (n° 89%) 


autorisant le Gouvernement à mettre en 


œuvre en Algérie un p'ogramme d'expansion économique, de pro- 
grès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
toutes mesures excep'ionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de ta protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 


territoire ; 


pour l'adoption de l'article 1% 


dans le texte du 


rapport n° 1043, contre toute motion, tous amendements à cet 
article et tous articles additionnels de nature à en modifier la 
portée ou à en retarder l'application, (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.....,..... 


Pour 


Contre 


L 


L'Assemblée nalionale a accordé la confiance. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
‘Barennes. 
Barsot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartohini. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguille (André). 
(André) 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berthet. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères, 
Billoux. 
Binot. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 


- Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux, 


Ont voté pour: 


Bourbon. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury.- 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. - 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet, 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 


Colin (André). 

Conte {Arthur). 

Coquel. . 

Cordiilot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haut+-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud, 

Coulon 

Courant, 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

D 


Daww (Jean-Paul), 
Seipe-et-Oise. 

Davié (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 


Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Delabre. 
Lelachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfouiaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Mile Dienesch. 
Diori Tamani, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mmè Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaumont. 
{André}. 


Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
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eorges (Ma isette antevin, 
Giacobbi. Liante. Plantier. Ont voté contre: 
Girardot. ourtalet, 
Giscard d'Estaing. Luc Pranchère. 
Gosnat. (Charles). Prigent (Tanguy). MM. Féron. gNerzie. 
Gosset. Lux Mme Prin, Aliot. Frédéric- (Maurice, 
Goudoux. Mabrut. Prisset. Alloin. Gaillemin. Seine. 
Gouin (Félix). _ | Mailhe. Pronteau. Baylac (Jean). Parrot. 
Gourdon. Malbrant. Prot. Berrang. | (Georges]. [Paulin, ? 
Gozard (Gilles). Malleret-Joinville. Pro. ». Berthornmier, Pelat. 
Grandin. Mancesu (Robert), Queuille (Henri). Bône. Pesquet. 
: Mme Grappe. Sarthe. Quinson. Bouret. Juliard (Georges). Pommier (Pierre). 
È Gravoille. - Mancey (André). Mine Rabaté. Bouyer, . |Lainé (Raymond), Prio 
Grenier (Fernand). Mao (Hervé). Rakotovelo. Bretin. ‘Cher. Priva 
Mme Marcellin. Ramadier (Paul), Charles (Pierre). Lamalle. |Puy. 
Mme Guérin (Rose}, | Margueritte Ramel. Cochet. Larue (Raymond),  [Réoyo 
Gui Marte (Andr Ramette. Cottet Vienne. Ruf 
Guilie Marin (Fernand). Ramonet Courrier. Léger. Salvetat. 
1 Guillou (Pierre). Maroselli. Ranoux. Couturaud, Le Pen. Scheider. 
| Guislain. Marrane. Raymond-Laurent. Cuicci. Luciani. . ÎTamarelle, 
Guitton (Antoine), Martel (Henri). Regaudie. Damasio. Manceau (Bernard), [Teulé. 
Vendée. Mar (Gilbert), Reille-Souit. Davoust. Maine-et-Loire. Tixier-Vignancour 
| Guyon (Jean- Eur Renard (Adrien). Démarquet. Martin (Robert), Vahé. 
Raymond). Marzin. Réviflon (Tony). Dides. -et-Marne. 
vot (Raymond), [Rey rgères u gno ‘]Vauge 
Halbout. (Jean). Mme Reyraud. Duchoud. Vignal (Joseph). 
(Marcel). Mauri ce-Bokanowski. Febvay. oynet. 
Henneguelle. Mayer (Daniel). Rincent... 
Hernu. Pi Hochet “Wadecky, 
Houdremont. Pernagd}s Se sont abstenus volontairement : 
enTY} | Mendès-France. je MM Legendre. Raingeard. 
(André), Menthon (de). Milé Rumeau. | Goussu. Montel (Pierre), Rousseau. 
Hugues (Emile) Mercier (André). oise. Kæni Rhône. Sesmaisons (def. 
#ipes-Maritimes. Mercier (AndréFran Labor lPoirot. 
Ihuel. ( Sauer. 4 
Isorni. Merle. Sauvage. 
Jaquet (Gérard), N'ont pas pris part au vote (1)! 
Jean-Moreau. Côte-d'Or. Moselle (Robert}, 
Jégorel. x Michaud (Louis), oselle. MM. Diat (Jean). Nisse._ 
Joubert. Miche. [Segelle. Ansart. Dixmier. Ortlieb. 
Jourd’hui. Midol. Seitlinger. Arabi El Gonf Dronne. Ouedraogo Kango. 
Juge. Minjoz. ouré. Arrighi (Pascal). pages. 
Juskiewenski. Simonnet. Boganda. Garaudy. Pineau. 
Juvenal (Max). Mollet (Guy). Soullé Boni Nazi. Gernez. - Pleven (René). 
Kir. Mondon, Moselle. - “à bet. Mme Boutard. | Girard. Reynaud (Paul}, 
Konaté (Mamadou. Mondon (Raymond), Bruel. Reynès (Alfred). 
ave 
Lacise Tone. (Perre-Henrb Casanova. |Guitton (eam), Roucaute (Gabriel). 
rvill . Cassagne. Le re- rieure. 
e (Pierre). |rnamier. H Chembeiron.  ” Keita (Mamadou). Ruffe (Hubert). 
Lafay (Bernard), Monteil (André) Chatena Schmitt (Albert). 
Laforest. Montel (Eugène}, (Marcel), Chevigné (Pierre de). Lambert (Lucienÿ, [Schumann (Maurice 
Lainé (Jean), Eure, Heute Loire. Coirre. Nord. 
Lalle. Mofé. 4 Thibault Condat-Mahaman. {Huberty. Sissoko Fily Dabo. 
Morève. Gard. Conombo. Ma amoud Harbi. _ [Thorez (Maurice), 
Lam dré Thiriet. Coulibaly Ouezzin. | Mariat (René) Viatte. 
Laniel Joseph). Thomas (Eugène), ain. Meck. 
Lapie | Moro (de), Dag 
Larep inguy 
| 
arits 
[aurons (Camille). Andre). Excusés ou absents par congé (1) 
Le Caroft. Tourtaud. 
Leclercq. Edmond), Tremolet de Villers, - | 
Lecœur. Naudet. Triboulet. MM. Nicolas (Lucien), Ritter et Wasmer, 
Lecourt. Ninine. Tricart, | 
Leenhardt (Francis, | Noël (Marcel). Tsiranana. 
Mme Lefebvre Notebart. Tubach. - à + 
(Francine). :Oopa Pouvanaa, (Jean), 
ke Floch. Orvoen, Tys N'a pas pris part au vole: 
Lefranc (Jean), Panier. [Urich. ” 
armen outurier 
(Raymond}, Paul (Gabriel). [Vallin. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Legagneux. Paumier (Berr:ard). Vals (Francis). 
Lejeuné (MaxŸ. (Eugène). Vassor, 
elissou. Vavyron. . - 
Pelleray. y (1) Motifs d'absence! | À 
rm enven. Verdier. 
« | Pierrebourg (de), Villard (jean). Pieven (RENÉ) Maladie. 
| Letoquart. Pinay. Villon ierre). Ritter Maladie. 
Levindrev. Pinvidic, Vitter (Pierre), 7 
Lipkowski (Jean de}, Pirot, Vuillien. 


- 
{ 
» 
” 
.! 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE PU 12 MARS 1956 871 
Gavini. Llante. Plantier. 
Gazier. Loustau. Pourtalet. 
SCRUTIN (N° 54) Giacobbi. Lucas. Pranchère. 
public bune Giscard d'Esl 
A iscard d'Estaing. x Mme 
Sur la question de confiance posée au cours de la discussion du eu re Mailhe. Pret, eau. 
projet de loi (n° 896) autorisant le Gouvernement à mettre en préc ar 9 Malbrant Provo 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de nt { x). Malleret-Joinville. Queuille (Henri) 
“progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre Gozard (Gitle Manceau (Robert), Quinson ’ 
toutes mesures exceptionnelles en vue du relablissement de l'ordre, ms M illes). Sarthe. Ume Rabaté. 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde ee Mancey (André). Rakotovelo. 
du territoire: pour l'adoption des articles 3 et h dans le texte du Cravoilles Mao (Hervé). Ramadier (Paul). 
rapport n° 1043 modifié, en ce qui concerne l'article 3, par l'amen- Grenier (Fernand) Marcellin. _ ÎRamel. 
dement n° 16 de M. Pascal Arrighi, contre toute motion, tous Margueritte (Charles). pamette 
autres amendements à ces articles et tous articles additionnels de Mme Guérin (Rose). ri 4 dt Ramonet, 
mature à en modifier la portée ou à en retarder l'application. Guibert. ). ont 
€ 9 Guille. Marrane. Rezaudie 
Guillou (Pierre). Martel (Henri). Rellle-Soult 
H sol 262 ure. (wi 
Majorité absolu ile Marzin. (Tony). 
Pour 451 Raymond). (Jean) Mme Reyraud. 
Contre TB Guyot (Raymond), Maton. Ribeyre (Paul), 
Hamon (Marcel) Maurice-Bokanowski 
L'Assemblée nationale a accordé la confiance, Henneguelle. Rochet (Waldeck). 
Hernu. oclore. 
Herriot (Edouard). .fRolland. 
Houdremont. Médecin. Roquefort. 
Ont voté pour:. (Roger. 
(Robert-Hlenrs) Mile Rumeau. 
MM. Bouloux. Mme Degrond. ugues (André), Mercier (André), Oise |?48n0 
Abelin. { Bourbon. Deixonne. Seine. Mercier (André-Fran  [Salliard du Rivault. 
Alduy Bourgeois. Dejean. Hugues (Emile), cois), Deux-Sèvres |Sanglier. 
André (Adrien) Bourgès-Maunoury. Delabre. Alpes-Maritimes. Mérigonde. Sauer. 
Vienne. Boutavant. Delachenal. Ihuel. Merle. sauvage. 
André (Pierre), Bouxom. Demusois. Isorni. Mélayer (Pierre). | Savard. 
Meurthe-et-Moselle. | Bricout. Denis (Alphonse). Jacquet (Michel). Meunier (Jean), Savary. 
Angibault Brocas. Denvers. Jacquinot_ (Louis). Indre-et-Loire. Schaff. 
Anthonioz. Brusset (Max), Depreux. Jaquet (Gérard), Meunier (Pierre), Schneiter £ 
Antier. Bruyneel. Desouches Jarrosson Côte-d'Or. Schumann (Maurice), 
Anxionnaz. 1 Buron. Desson (Guy). Jean-Moreau. Michaud (Louis). . Nord. 
Apithy. Cachin (Marcel), Devinat. Jégorel. Michel. segelle. 
Arbogast. Cadic. Dia (Mamadou). Joubert. Midol. seltlinger. 
Arnal (Frank). Cagne. Dialo Saïfoulaye. Jourd'hui. Minjoz. Sekou Touré, 
Astier de la Vigerie {4°}, | Calas. Dicko (Hammadoun). Juge. Mitterrand. Senghor. à 
Aubame. Cance. Mlle Dienesch Julian (Gaston), Moch (Jules). simonnet. 
Auban (Achille). Cartier (Gilbert), Diori Hamani. Julx. à Moisan. Soulié (Michel). 
Babet (Raphaël). Seine-et-Oise. Dorey. Juskiewenski Mollet (Guy). Sourbet, 
Bacon Cartier (Marcel), Douala. Juvenal (Max). Mondon, Moselle. Soury. 
illienc (Marius), vfus-Schmidt. sunion. sjtge jerre- 
Ballanger (Robert). Castera. Ducos ‘ Lacaze (Henri). Monnerville (Pierre). Temple. 
Barbot (Marcel). Catoire. Dufour. La Chambre (Guy). Montalat. lhamier. 
Barennes. Cayeux (Jean). Dumas (Roland), Lacoste. Monteil (André). Thébault (Henri), 
Barrachin. Cermolacce. Dumortier. Lafay (Bernard). Montel (Eugène), Thibaud (Marcel), 
Barrot (Noël). Césaire , Dupont (Louis). Laforest. Haute-Garonne. Loire. 
Barry Diawadou. Chaban-Delmas. Duprat (Gérard). Lainé (Jean), Eure. Mora. Thibault (Edouard), 
Barthélemy. Charlot (Jean). Dupraz (Joannès). Lalle. Morève. Gard. 
Bartolini. Charpentier. Dupuy (Marc). Lamarque-Cando. Morice (André). Thiriet 
Baudry d'Asson (de). |Chatelain. Duquesne. Lamps. Moso-Giafferri (de). 
Baurens. Chauvet. Durbet Laniel (Joseph). Moustier (de). 1omas (Eugène). 
Baylet Cheikh (Mohamed Duveau. Lapie (Pierre-Olivier) | Mouton Thoral. 
Bayrou Saïd). Mme buvernois. Lareppe. Mudrs. Finguy (de). 
Beauguitte (André), |Chène. Engel. Larue (Tony), Musmeaux. Tirolien. 
Bégouin (André), |Cherrier. Mme Estach y. Seine-Maritime. Mutter (André). Titeux. 
Charente-Maritime. |Chevigny (de). Eudier, Laurens (Camille), Naegelen (Marcel- roublance 
Bégouin (Lucien), Christiaens. Faggianelli. Le Bail. Edmond). t é . 
Seine-et-Marne. Clostermann. Fajon (Etienne). Le Caroff. Naudet. ourné. 
Bénard, Oise, Faraud. Leclercq. Ninine. Tourtaud. 
Béné (Maurice). Colin (André). Fauchon. Lecœur. Noël (Marcel). Tremolet de Villers. 
Benoist (Charles). Conte (Arthur). Faure (Edgar), Jura Lecourt. L Notebart. Friboulet, 
Benoit (Alcide). Coquel. Faure (Maurice), Lot Leenhardt (Francis). Lojopa Pouvanaa Tricart. 
Besset. Cormier. Félix-Tehicaya. (Francine). Panier. Tubach. 
Besson (Robert). Corniglion-Molinier. Ferrand (Joseph), Le Floch. Paquet. Ty s 
Bettencourt. Coste-Floret {Alfred), | Morbihan. Lefranc (Raymond); | parmentier. 
Bichet (Robert). Häute-Garonne. Ferrand (Pierre), Aisne. Paul (Gabriel). Ulrich. 
Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), Creuse. Legagneux. Paumier (Bernard) Mme Vaillant- 
Billat. Hérauit. Fontanet. Lejeune (Max). Pebellier (Eugène). Couturier. 
Billères. Cot (Pierre). Fourvel. Lemaire. Pelissou. ai Vallin. 
Billoux. Couinaud. “rançois-Hénard, Mme Lempereur. Pellera Vals (Francis), 
Binot. Coulon, Hautes-Alpes, Lenormand (André), 4 y. Vay 
Blondeau. Courant. Gabelle. Calvados Penven. +. ms 
Boccagny. Coutand (Robert). Gaborit. Lenormand (Maurice), | Perche. Védrines. 
Boisdé (Kiaymond). Cristofol. Mme Gabriel-Péri. Nouvelle-Calédonie Peron (Yves). Verdier. 
Boïssean. Crouzier (Jean). Gagnaire. Léotard (de). Petit (Guy). Vergès. 


Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
nnet (Georges), 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defrance. 


Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gaumont. 
Gautier (André). 


Gautier-Chaumet. 


Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard, 


Lisette, 


Pflimlin. 

Pianta 

Prerrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pirot. 

Plaisance 
Plantevin 


Mme Vermeersch. 
Véry (Eramanuel) 
Viallet, 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 


Vuillien, 


— + 
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Ont voté contre: 
MM Frédéric-D t Moynet. 2e 
. MM. rédéric-Dupont. Mo 
Alliot. Gaillemin. Nerzic. public à la tribune. 
aylac (Jean). Georges (Maurice). ine. 
Berrang. Helluin (Georges) Paulin. pro) e ne autorisan Gouvernement mettre en 
Berthornmier. Pelat œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
Bône. Hénault. Pesquet. progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
Dénect. Iersant. Pinvidic. toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
: 1e x u territoire; pour option des articles 5 et 6 dans terte du 
| 1-0} Lainé (Raymond), er rapport n° 1943 modifié, en ce qui concerne l'article 5, par l'amen- 
Charles (Pierre) Cher. Puy. | dement n° 13 de M. Le Floch et, en ce qui concerne l'article 6, 
Cochet. 6 Lamalle. Réoyo. par l'amendement n° 45 de M. Arthur Conte, contre toute motion, 
Cottet. Larue (Raymond), Ruf (Joannès), tous autres amendements à -ces articles et tous articles addition- 
Courrier. Vienne. Salvetat. nels de nature à en modifier la portée ou à en retarder l'application, 
Couturaud. Lefranc (Jean), Scheider. (Résultat du pointage.) 
Crouan. Pas- de- Calais. Tamarelle 
Démar uet. Manceau {Bernard}, urc an). ajo a 
Dides. Maine-et-Loire. 
Dorgères d’Ialluin. Martin (Robert) arvier. , 
Duchout. Seine-et-Marne. Vaugelade. Pour l'adoption. 465 
Febvay. Mignot. Vignal (Joseph). 
Féron. Monnier. Vitter (Pierre). " 
L'Assemblée nationale,a accordé la conflance, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
Kœænig. Montel (Pierre), Raingeard. Ont voté pour: k 
Laborbe. Rhône, Rousseau. 
Legendre. Poirot. Sesmaisons (de}. 
MM. Edouard Bonnefous.  |Coste-Floret (Paul 
Alduy. orbihan. 20 ierre 
N'ont pas pris part au vote q)# è André (Adrien), Bonnet (Georges), Couinaud. 
Andr ierre), n orim jourant. 
MM. Dixmier. Ortlieb. Moveñe. À Coutant (Robert). 
Ansart Dronne. Ouedraogo Angibauît. Bouhey (Jean), Cristofol. 
Arabi El Goni. Durroux. Anthonioz. Bouloux. Crouan. 
(Pascal), Evrard. Penoy. Antier Bourbon. (Jean). 
-Maunoury. a (Edoua 
Boganda. Gernez. Pleven (René. Frank) Men Darou. 
Boni Nazi. Girard. Reynaud (Paul). Boutavant. David (Jean-Paul) 
Mme Boutard Guichard. Reynès (Alfred). Arrighi (Pascal). Bouxom. Seine-et-Oise. 
Bruel. Guissou (Henri). Mme Roca. Brard. David (Marcel), 
assagne. Keit ama (Max à 
Chatenay. Lambert (Lucien). (Albert Bailliencourt (de). Buron. 
oirre a ( ert). 
Condat-Mahaman. Mañamoud Derbi. [Sidi el Mokhtar. Barbot (Marcel). ca 
Conombo. Mariat (René). Sissoko Dabo. Barel. nce. Demasols. 
Coukbaly Ouezzin. Mazier. Thorez (Maurice). Barennes. Cartier (Gilbert). Denis (Alphonse), 
Dagain. Meck. Barrachin. Seine-et-Oise. Denvers. 
Diat (Jean). Nisse. Viatte. Barrot (Noël). Cartier (Marcel), Depreux. 
Barry Diawadou. Drôme.  : Desouches. 
artolin aute- evinat. 
Excusés ou absents par congé (1): Baudry d’Asson (de). Castera. Diallo Saïfoulaye. 
Baylet. % ayeux (Jean). icko (Hammadoun 
MM. Nicolas (Lucien), Ritter et Wasmer, Bayrou. . Cermolacce. Mile Dienesch. 
beauguitte (André). Césaire. Diori Hamani. 
Bégouin (André), Chaban-Delmas. Dorey. - 
Charente-Maritime, | Charlot (Jean). Doutrellot. 
- Bénard, Oise. Charpentier. Dre yfus-Schmidt. 
N'a pas pris part au vote; Béné (Maurice). Chatelain. Duclos (Jacques). 
Chauvet. 
enoit (Alcide). Cheikh (Mohamed ufour 
M. André Le Troquer, président de l’Assemtilée nationale, Bergasse, s Saïd). Dumas (Roland). 
(1) Motifs d'absence. (Robert), (de}. 
MM.Caillavet Reétenu à la session extraordinaire de rb. 
l’Assemblée comm char icne upuy (Marc 
de l'acier. Bidault (Georges). iot. uesne. 
PENOY Raisons de famille. Billoux. Cante (arthur), Mme buvernois. 
Pleven Maladie. Binot. -Coquel. Engel. 
Maladie. Blondeau. CordiHot. Mme Estachy. 
Sci Boccagny. Cormier. Eudier. 
chuman (Robert)... Mission, Boisdé (Raymond). Corniglion-Molinier.  |Faggianeli. 
Boisseau. Coste-Floret (Alfred) |Fajon (Etienne). 
Bonnaire, (Haute-Garonne). Faraud, 
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Fauchon. Larue (Tony), Mudry. Thoral. Tubach. Verdier, 
Faure (Edgar), Jura. Seine-Maïitime. Musmeaux. Tinguy (de), Ture (Jean). Vergès. 
Faure (Maurice), Lot. | Laurens (Camille). Mutter (André). Tirolien. Tys. Mme Vermeersch. 
Febvay. Le Bail. Naegelen (Marcel- Titeux. Ulrich. Véry (Emmanuel), 
Félice (de). Le Caroff. :dmond). Toublanc, Mme Vaillant- Viallet. 
Félix-Tchicaya. Leclereq. Naudet. Tourné. Couturier, Vigier. 
Féron. x Lecourt. Ninine. Tourtaud. Vallin. Vignard. 
Ferrand (Joseph), Leenhardt (Francis). [Noël (Marcel). Tremolet de Villers. Vals (Francis). Villard (Jean). 
Morbihan. Mme Lefebvre Notebart, Triboulet, Vassor. Villon (Pier-e). 
Ferrand (Pierre), (Francine). Orvoen. Tricart. Vayron. Vitter (Pierre). 
Creuse. Le Floch. Pagès. Tsiranana, Védrines, Vuillien. 
ourca Jacques). as calais. aquet. 
Lefranc (Raymond), Parmentier. 
François-Rénard, Aisne, Paul (Gabriel). Ont voté contre: 
ic- ejeune (Max). ebellier ne). 
Lemaire. MM. Dorgères d'Halluin. {Nicolas (Maurice), 
Gaborit. Mme Lempereur. Pelleray. Alliot, Helluin (Georges), Seine. 
Mme Gabriel-Péri. Lenormand (André}, fPenoy. Aboin. Hersant. Parrot. 
Gagnaire. Calvados. Penven. Baylac (Jean). cher. Paulin. 
Gaillard (Félix). Léotard (de). Perche. Berthommier, Juliard (Georges). Pelat. 
Gaillemin. pad à Peron (Yves), Bouret. Lainé (Raymond), Pesquet. 
Mme Galicier. Lespiau. Petit (Guy). Bouyer. Cher. Pommier (Pierre), 
Galy-Gasparrou, Le Strat. Pflimlin. Bretin. Lamalle. Réoyo. 
Garat (Joseph). Letoquart. Pianta. Charles (Pierre). Larue (Raymond), Ruf (Joannès), 
Garet (Piezre). Levindrey. Pierrard. Cochet. Vienne. Salvetat. 
Garnier. Lipkowski (Jean de). Ipierrebourg (de). Cottet. Léger. Scheider. 
Gaumont. Liquard. Piette. Courrier. Le Pen. Tamarelle. 
Gautier (André). Lisette, Pinay. Crutirent Luciani. Teulé. 
Gautier-Chaumet. Llante. Pinvidic. Manceau (Bernard), 
Gavini. Loustau. Pirot. Cuicci. Maine-et-Loire. £ 
Gazier. Louvel. Plaisance. Damasio. Martin (Robert), ahé. 
Georges (Maurice). Lucas. Plantevin. Davoust. Seine-et-Marne. Varvier. 
Giacobbi. Lussy (Charles). Plantier. Démarquet. Monnier, Vaugelade. 
Girardot. Lux. Pourtalet. Dides, Nerzic. Vignal (Joseph), 
Giscard d'Estaing. Mabrut, Pranchère. 
uosnat Prigent (Tanguy). 
Goudor olontairement : 
Goudoux. Malleret-Joirrville. Priou. Se sont abstenus v t : 
;ou7don. arthe. ronteau, - 
Gossté (Gilles). Mancey (André). Prot. Apithy. Grunitzky. Mbida. 
Grandin. Mao (Hervé). Provo, Aubarmne. Kœnig. Poirot. 
Gravoille. Margueritte (Charles). [Queuille (Henri). vers. normand (Maurice), |Senghor. 
Grenier (Fernand). Marre (André). Quinson. Goussu, Nouvelle-Calédonie. 
Mme Guérin (Rose). |Marin (Fernand). Mme Rabaté. 
Guille. arrane. akotovelo. N'ont i hs 
Guillou (Pierre). Martel (Henti). IRamadier (Paul). pas pris part au vote (|) 
Guislain. Martin (Gilbert), Ramel. 
Guitton (Antoine), Ramette, MM. Duchoud, Moch (Jules). 
vendée. Mlle Marzin. Ranoux. Ansart. Durroux. Nisse, 
Guyon (Jean- Masse. Raymond-Laurent. Arabi El Goni. Evrard. Oopa Pouvanaa, 
Raymond). Masson (Jean). Regaudie. Bégouin (Lucien), Garaudy,. Orllieb. 
(Raymond). Maton. Reille-Soult. Seine-et-Marne, Gayrard, Ouedraoge Kango, 
Haibout. Maurice-Bokanowski [Renard (Adrien). Berrang. Gernez. Pineau. 
Hamon (Marcel}. Mayer (Daniel). Révillon (Tony). Bissol. Girard. Pleven (René), 
Henneguelle. Mazuez (Pierre- Mme Reyra ne. suissou (Henri). tamonet. 
Hernu. Fernand). Ribeyre (Paul). Boni Nazi, Guitton (Jean), Reynaud (Paul), 
Herriot (Edouard). Médecin. Rieu. Bruelle. Loire-Inférieure. Reynès (Alfred). 
Houdremont. Méhaignerie. Rincent. Cachin (Marcel). Keita ‘Mamadou). Mme Roca. 
Houphouet-Boigny. Mendès-France. Rochet (Waldeck). Caillavet. Klock. ot t 
Roucaute (Gabriel), 
Konaté (Mamadou). | Gard. 
lue obert- . ercier ana. sie 
Seine, çois), Deux-Sèvres. JRoucaute (Roger), Chatenay. [SC 


llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ihuel. 

Isorni. 

J:cquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert, 

Jourd’hui, 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max), 
KiP:: 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. : 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 


Lamarque-Cando. 
La 


Laniel (Joseph) 
n e LZ 
Lareppe. 


Mérigonde 

Merle, - 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. « 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierce). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 


Ardèche. 
Mlle Rumeau. 
Salliard du Rivault, 
Sanglier, 
Saue”, 
Sauvage. 
Savard, 
Savary. 
Schaff. 
Schneiter. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de), ‘ 
Simonnet. 
Soulié (Michel), 
Sourbet. 
Soury. 
‘ustelle. 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple. 
Frhamier. 
hébault (Henri). 
Thibaud (Marcel), 


Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 


Chevigné (Pierre de). 
Condat-Mahaman.. 


Lecœur. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sekou Touré. 


Coulibal” Ouerrin. Mariat (René). Sidi el Mokhtar. 
Dagain. Meck. Sissoko Fily Dabo. 
Dixmier. Mignot. Thorez (Maurice). 
Dronne. Mitterrand. Viatte. 


Excusés ou absents par congé (!): 


MM. Nicolas (Lucien), Ritter et Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de lAssembiée nalicnale. 


(1) Motifs d'absence. 


MM. Caillavet 


Mitterrand ......, 


Moch (Jules).......... 


Retenu à la session extraordinaire de 
Lee roy commune du charbon et 
’acier, 

Mission. 

Mission, 


Nicolas 
Pleven (René}).......…. 
Schuman (Robert)..... 


Maladie. 
Maladie. 
Maladie. 
Mission. 


à du 

en 

, de 

ndre 

dre, | 
arde 

du 

ren- 

e 6, 

ion, 

ion- 

ion, 

| 
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SEANCE DU 12 MARS 1956 


SCRUTIN (N° 56) 
public à la tribune. 


Sur la question de confiance posée au cours de la discussion du 
projet de loi (n° 896) autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réjorme administrative et l'habilitant à préndre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 


territoire, 


pour l'adoption de l'ensemble 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des 


votants... 


du projet de loi. 


531 
Majorité absolue....... EEE EE 266 


Pour l'adoption. 
Contre 


455 
76 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Añügibault. 
Anthoniez. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aïrbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier A Vigerie (d'). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel. 

Barennes. 
Barrachin. 

Bazrot (Noël). 

à Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André) 


harenteMaritime). 


Bégouin (Lucien), 
‘ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert}, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Blondeau, 


Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 


Boscary-Monsservin. 
Bouheÿ (Jean). 


Ont voté pour’: 


Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 
Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne 

Cassagne. 
Castera. 


Catoire 


Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
(Haute- Garonne). 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 


‘| Courant. 


Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier (Jean). 


upfer. 
Daladier (Edouard). 


Jarou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 


Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
besson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou) 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Doreyx. 
Douala. 
Doutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Mme Estachy 
Eudier. 
Faggianelli 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
à (Joseph) 
errand (Jose 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gabelle. 
Ga£orit. 
Mmwe Gabriel-Péri. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat 
Garet (Pierre), 


- Garnier. ? 


Gaumont 

Gautier (André) 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

uosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 

- Vendée. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Herriot (Edouard). 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry) 

(André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis?, 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

“pl 


(Gaston). 


Juvenal (Max). 
Kir. 


-Kriegel-Valrimont. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 


lamarque-Cando 


Lam 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seiné-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Bail. 
clercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 
(Raymond), . 


eune (Max). 
Mme Lempere 
Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Léotard (de). 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart, 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard, 


Lisette, 

Llante. 
Loustau, 
Louvel. x 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte 


Marie (Andr 

Marin Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André- Fran- 
çois), Deux- Sèvres. 

Mérigonde. 


Merle. 


Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Orvoen. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

de). 
ierrebou 

Piette. 

Pinay. 

Pirot, 


Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pourtalet, 

à 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). * 

Ramel. 

Ramette. 

Ramonet, 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincen 

‘(Waldeckÿ. 

Roclore. 


| 


‘ [Rolland. 


Roger 
oucaute ( 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 
Schumann (Maurice), 


Segelle. 
Seitlinger. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 


ISoutié (Michel). 
Sourbet. 


Soury. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- -Henri} 

Temple. 

Thamier. 

Thébavwlt (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

(Eugène). 


Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremolet de Villers. 
Triboulet, 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

(Jean). 


Ulric 

Mme Waitiant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


| 
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Conombo. Klock. Ouedraogo Kango. 
Ont voté contre: Coulibaly Ouezzin. Konaté (Mamadou).  |Pineau. 

MM. Dagain. Lambert (Lucien). Pleven (René). 
Alliot. Febvay. Moynet. Dixmier. Lapie (Pierre-Olivier). [Reynès (Alfred). 
Alloin. Fourcade (Jacques).  [Nerzic. Dronne. Lecœur. Mme Roca. 

rgasse. +e- - Evrard. Mahamoud Harbi. Gard. 
Berrang. Gayrard. Parrot. Garaud Mariat (René Ruffe (Hub 
Goussu. li araudy. Mariat (René). uffe (Hubert). 
(Georges]. : ” Gernez. Mbida. Schmitt (Albert). 
Bouret. Hénault. Pesquet. Girard. Meck. Schuman (Robert), 
Bouyer. Hersant. Pinvidic. Guichard. Mignot. Moselle. 
Brard. Erreest G Pommier (Pierre). Guissou (Henri). Moch (Jules). Sekou Touré. 
Bretin. PRE (Georges). Priou. Guitton (Jean), Nisse. Sissoko Fily Dabo. 
Charles (Pierre). Lainé (Ra ond): Privat. Loire-Inférieure Uopa Pouvanaa, Thorez (Maurice). 
(Pierre de). Cher Puy. Keita (Mamadou). Ortlieb. 
Coche Réoyo. 
Coirre. gr mond) Reynaud (Paul). 
Coulon. Legendre. (J0 
Courrier. Tr. Salvetat. Excusés ou absents par congé (1): 
Couturaud. Le Pen. Scheider. 
Crouan. Luciani. Tamarelle. 
Cuicci. Manceau (Bernard), [Teulé. MM. Nicolas (Lucien), Ritter et Wasmer, 
Damasio, Maine-et-Loire. Tixier-Vignancour. 
Davoust, - Martin (Robert), Vahé. 
Démarquet. Seine-et-Marne. Varvier. 
res d'Halluin. Montel (Pierre ayron. . N'a ris part au v 
Duchoud. Rhône. Vignal (Joseph). ote: 
Se last abstenus volontairement : M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 

MM, Lefranc (Jean) Raingeard. MR 

Apithy. Pas-de-Calais Sesmaisons (de). Motifs d'absence. 
Kœnig. Poirot. MM. Caillavet Reétenu à la session extraordinaire de 
commune du charbon et 
N'ont pas pris part au vote : Moch (Jules)........x 
MM. Bissol. Caillavet. Nicolas Maladie. 
Ansart,. Boganda. Casanova. Pleven (René)......…. Maladie, 
Arabi El Goni. Boni Nazi. Chambeiron. Ritter ” Maladie 
Béné (Maurice). Cachin (Marcel). Condat-Mshaman. Schuman (Robert)..... Mission. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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